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AVANT-PROPOS 
------------------------

Ce mémoire s ' efforce d'embrasser les différents aspects 

d'un problème d' une actualité brftlante: les exportations de 

produits manufacturés des pays en voie de developpement. En 

effet, depui s une dizaine d'années environ, et surtout depuis 

la première sess i on de la Conférence des Nations Unies sur 

le Commerce et le Dével oppement, tenue à Genève en 1964,un 

intérêt grandi s sant es t porté dans divers milieux au problè

me de la relat ive stagnat i on des exportations des pays en 

voie de développement, dans laquelle beaucoup voient aujour

d'hui un des principaux, sinon le principal obstacle struc

turel à une industrialisation plus rapide de ces pays. C'est, 

ni plus ni moins, l'actuelle division internationale du tra

vail, héritage du système colonial, qui se trouve mise en 

question. 

Nous nous sommes d'abord posé, d'un point de vue théorique, 

la question suivante: quel intérêt ont les pays en voie de 

développement à exporter des produits manufacturés? Pour y 

répondre, nous avons procédé en trois temps, nous demandant 

d-' abord quel rôle des exportations dynamiques pourraient 

jouer dans la croissance d'un pays attardé, ensuite quel rôle 

les exportations ont effectivement joué jusqu'à présent dans 

ce domaine, enfin quelles modifications apporter à la struc

ture actuelle des exportations des pays en voie de dévelop

pement, pour leur permettre, (si l'on peut emprunter cette 

image à la mécanique), d'échanger le rôle de frein qui fut 
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trop souvent le leur par le passé, contre le rôle de moteur 

que d'aucuns souhaitent leur voir tenir. 

Ensuite, nous avons fait, dans la seconde partie de cet 

exposé, le point historique de la situation: quels pays en 

voie de développement exportent déjà des quantités apprécia

bles de produits manufacturés? Dans quels types de produits 

se sont-ils spécialisés? Quels sont, parmi les pays dévelop

pés, leurs principaux clients? Leurs exportations de ces 

produits connaissent-elles une expansion plus encourageante 

que leurs exportations de produits primaires? 

Enfin, au terme de cette description des courants commer

ciaux existantsprus:mlS .oommes demandé ce qui pouvait les en

traver ou, au contraire, les stimuler. Trois points ont par

ticulièrement retenu notre attention dans cette dernière é

tape de notre démarche. 

Le premier est la structure tarifaire des pays industriels, 

que certains économistes accusent de défavoriser systémati

quement les pays en voie de développement dans leurs efforts 

actuels pour exporter davantage de produits plus élaborés. 

A cet égard, nous avons analysé la théorie de la protection 

effective, essai récent de formalisation de ces accusations; 

puis, nous avons tenté d'évaluer l'incidence des négociations 

Kennedy sur le niveau de la protection effective octroyée 

par le Royaume-Uni et la Communauté économique européenne 

à leurs industries déjà concurrencées par les exportations 

de produits manufacturés des pays en voie de développement, 

ou en passe de le devenir. 



Les deux autres points sont les deux principales voies 

institutionnelles d'amélioration de la situation commerciale 

actuelle des pays en voie de développement, que les Confé

rences de Genève et de New Dehli ont mises en avant avec 

une insistance croi ssante: d'une part, un système unilaté-

ral de préférences tarifaires octroyé par les pays industriels 

aux exportations de produits transformés des pays moins déve

loppés; de l'autre, un vaste mouvement d'intégration écono

mique régionale des pays en voie de développement, qui abais

seraient progressivement entre eux les barrières protection

nistes dont ils se sont entourés pour la plupart sans dis

cernement. 

Notre analyse de ces différentes questions nous a aidé 

à prendre conscience de la complexité du problème traité et 

du danger de l'aborder sous un angle partiel. En effet, il 

nous a maintes fois été donné de constater, à la faveur. de 

nos recherches et lectures, que des spéculations théoriques, 

d'égale rigueur en apparence, aboutissaient à des conclusions 

contradictoires, sinon diamétralement opposées. Cette obser

vation, jointe au caractère trop souvent passionné des débats 

qui entourent ce problème aux implications concrètes graves 

et urgentes, n'ont pas manqué d'influer sur la prudence de 

nos conclusions. Dans celles-ci, l'observation empirique 

des faits a modéré dans une certaine mesure le pessimisme 

auquel avaient abouti nos réflexions théoriques. Nous le ver

rons, les difficultés à résoudre par les pays attardés pour 

di versifier et rendre plus dynamiques leurs exportations sont 
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énormes; il est néanmoins incontestable qu'un nombre, res

treint encore, de pays en voie de développement sont en passe 

de surmonter ces difficultés. Dès lors rien ne nous empêche 

d'espérer que l a voie ouverte par ces pionniers pourra 

être suivie demain ou après-demain par un beaucoup plus 

grand nombre. 
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Note sur la terminologie 

Par produits de base ou produits primaires, on entend 

généralement tout produit de l'agriculture, de la sylvi

culture, de la pêche ou de la chasse, et tout produit miné

ral, dont la valeur n'est due que pour une part marginale, 

(la transformation minimum exigée pour sa vente), à l'indus

trie manufacturière. Au sein de cette catégorie, on distin

gue souvent trois sous-groupes: les matières premières à 

usage industriel, les denrées alimentaires et les combustibles. 

Les produits intermédiaires ou semi-finis sont des pro-

duits qui, bien qµ'ayant déjà subi certaines transformations, 

parfois très importantes, doivent encore faire l'objet d'un 

traitement complémentaire ou être incorporés à d'autres pro

duits pour devenir des biens de consommation ou d'équipement. 

Autrement dit, ce sont d'ordinaire des articles qui consti

tuent en même temps des sorties et des entrées pour différentes 

industries manufacturières. 

Enfin, la catégorie des produits finis comprend tous les 

articles destinés à la consommation finale des ménages et les 

biens d'éq~ipement destinés aux ménages et aux autres secteurs 

de l'économie. 

La distinction habituelle consistant à ranger dans la ca

tégorie des produits primaires tous les articles figurant dans 

les sections O à 4 de la Classification Type du Commerce Inter

national sous sa forme révisée en 1961, et dans la catégorie 

des produits manufacturés (finis ou intermédiaires) tous les 

articles rangés dans les sections 5 à 8 de la même nomenclature, 



0.6. 

est loin d'être parfaite. En réalité, si aucune ambiguïté 

ne pèse sur les sections 7("machines et matériel de transport") 

et 8 ("articles manufacturés divers"), il n'en va pas de même 

pour les autres. C'est ainsi que les sections 5 ("produits 

chimiques") et 6 ("articles manufacturés classés principale

ment d'après la matière première") contiennent un certain 

nombre de divisions dans lesquelles nous trouvons des produits 

n'ayant guère dépassé le stade primaire, alors que les sections 

0 à 4 renferment divers produits transformés semi-finis et 

même finis, qui présentent un intérêt considérable pour les 

pays en voie de développement: tels sont, notamment, les pro

duits alimentaires transformés, les boissons alcooliques, les 

tabacs manufacturée, certains produits en bois et en papier, 

et les produits dérivés du pétrole. 

C'est la raison pour laquelle le secrétariat de la CNUCED 

a établi, en 1965, en collaboration avec le Bureau des Statis

tiques de l'ONU, une liste à la fois plus large et plus pré

cise des "produits manufacturés" à laquelle nous nous réfé-

rons aussi souvent que possible, spécialement dans la 2e partie 

de cet exposé. Les produits figurant sur cette liste (publiée 

dans le document TD/B/C.2/3 de la C~UCED) constituent un total 

dont il sera parfois utile, aux fins d'évaluer le degré réel 

d'industrialisation des pays intéressés, de déduire deux im

portants groupes d'articles à peine transformés, qui représeri

tent près de la moitié de l'ensemble des "articles manufacturés", 

lato sensu, exportés à l'heure actuelle par les pays en voie 

de développement: il s'agit des produits dérivés du pétrole 



(CTCI, 332) et des métaux communs non travaillés (CTCI, 

682. 1 , 683. 1 , 685 . 1 , 686. 1 , 687. 1 , et 689) . 

0.1. 

De manière générale , trois autres groupes d'articles sont 

encore écartés des chiffres globaux concernant les exporta

tions des pays moins développés qu'il nous arrivera de citer: 

les perles f i nes et pierres gemmes (667) pour lesquelles les 

données stati s t iques sont très incomplètes; les machines gé

nératrices à l ' exception des machines électriques (711) dont 

les "exportation s " par les PVD consistent le plus souvent en 

machines et mo t eurs r envoyés au pays d'origine pour entre

tien ou réparation; les navires et bateaux (735) qui sont 

surtout des produits de ré-exportation, non fabriqués sur 

place. 

Par la sui t e, nous utiliserons presque toujours pour plus de 

brièveté, l'appel lation "art i cles manufacturés" pour dési-

gner indistinctement produits finis et produits intermédiaires, 

n'opérant une distinction qu'en cas de nécessité. Nous nous 

sommes toutefois g;?rvis i ncidemment du vocable "produits in

dustriels" ou "produits transformés" dans le même sens que 

de l'appellation officielle "articles manufacturés". 

D'autrepart , nous considérons dans cette étude comme pays 

en voie de développement les nations et territoires repris 

comme tels dans les statistiques de l'ONU, de la CNUCED et 

de l'OCDE. Une fois encore, cette classification n'est pas 

idéale, tant s'en faut, mais comme, à notre connaissance, au

cun critère précis, indiscutable et accepté par tous de com

mun accord, n ' a encore été élaboré pour déterminer en toute 
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objectivité la qualité de pays en voie de développement, 

des facteurs politiques et géographiques intervenant au 

même titre que les facteurs économiques, il nous a paru vain 

d'entrer dans ce débat. 

Nous avons donc adopté la terminologie traditionnelle des 

Nations-Unies, distinguant trois grandes catégories de pays: 

- la catégorie économique I ("Pays développés à économie 

de marché"), comprenant l'Amérique du Nord, l'Europe 

occidentale dans son entièreté, le Japon, l'Australie, 

la Nouvelle Zélande et l'Afrique du Sud. 

- la catégorie économique II ("Pays en voie de dévelop

pement") qui groupe tous les pays ne relevant pas des 

catégories I et III. 

- la catégorie économique III ("Pays d'Europe orientale 

et d'Asie à économie centralement planifiée") qui en

globe l'URSS, les autres pays socialistes d'Europe 

orientale (à l'exception de la Yougoslavie), la Chine 

continentale, la Mongolie, la Corée du Nord et le 

Vietnam du Nord. 

Des ambiguïtés surgissent parfois. C'est ainsi que l'Afrique 

du Sud, l'Australie, la Nouvelle Zélande, voire même le Canada, 

sont rangés dans certaines statistiques aux côtés des PVD dans 

le groupe des "pays producteurs primaires", par opposition aux 
11 pays industrialisés". D'autre part, figurent parmi les pays 

d'Europe méridionale classés dans les catégories I et III 

plusieurs cas marginaux, tels que l'Espagne, la Grèce, la 

Turquie (tous trois considérés par l'OCDE comme pays en voie 



de développement), le Portugal, l'Albanie, la Bulgarie, 

qui ne sont guère plus industrialisés qu'un certain nombre 

de pays classés par l'ONU dans la catégorie II, comme la 

Yougoslavie, Israël, Hongkong, Taiwan, l'Inde, le Mexique, 

le Brésil, l'Argentine ou le Chili. Toutes les nations que 

nous venons d'énumérer pourraient légitimement figurer, avec 

quelques autres encore, dans une catégorie intermédiaire de 

pays "semi-industrialisés". Comme il n'en est rien dans les 

statistiques couramment publiées, nous nous sommes vus 

forcés de faire nôtres les vocables traditionnels, malgré 

leur grande imprécision. 

Notons enfin les principales abréviations qui revien-

nent assez souvent dans le texte: 

A EL E 

C E E 

CNUCED 

UNCTAD 

G A T T 

0 C D E 

C T C I 

ND B 

PD E M 

p s E 0 A 

p V D 

Association Européenne de Libre Echange 

Communauté Economique Européenne 

Conférence des Nations Unies sur le Commerce 

et le Développement 

United Nations Conference on Trade and Development 

General Agreement on Tariffs and Trade 

Organisation de Coopération et de Développement 

Economique 

Classification Type du Commerce International 

Nomenclature de Bruxelles 

Pays développés à économie de marché 

Pays socialites d'Europe orientale et d'Asie 

Pays en voie de développement 



1 . 1 . 

PREMIERE PARTI E - Expor t a tions et Strat égie 
--------~- --- ---- ---- -- - --- -·-- -

du Développement. 

CHAPITRE 1 - Les effets des exportations sur la croissance 
++++++++++ 

des pays sous-développés 

Dans ce chapitre, nous nous proposons d' analyser, selon une 

approche t héorique, quel est l'impact que le secteur exporta

teur d'une économie - et en part i culier d'une économie sous

développée - est appelé à excercer sur l'ensemble de celle-ci. 

Dans quelle s condit i ons le commerce international jouera-t-il 

un rôle mot eur, un rôle équilibrant, ou, au contraire, un rô

le de f r e in , dans le contexte d'un effort global de croissance 

accélérée , t elle est l a question à laquelle nous nous effor

cerons d ' apporter quelques él éments de réponse dans les pages 

nui su i vent. 

Souli gnons cependant qu'il sort de notre propos d'examiner 

ici de f a çon dét aillée les obstacles internes à la diffusion 

des effets de croissance induits par les exportations. De nom

breux auteurs {1][21] ont souligné cet aspect de la question 

dont l'importance ne nous échappe pas, mais nous croyons qu'il 

mériterai t de constituer à lui seul le sujet d'un autre exposé . 

C'est po urq uoi, dans l a suite de ce travail, nous ne l'aborde

rons qu' inc .i demment, e t jamais avec la moindre prétention ex

haustive. 
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Sect. 1 - Le.ê. bi~nfai t11".2,l~s.ê_ig_u~s~d_g .Q.O!!!Jll~r.2,e_igt~rgatig_n~l_. 

A un moment où beaucoup de PVD élaborent et mettent en oeu

vre d'ambitieux programmes d'industrialisation "import-substi

tuting", il parait opportun de rappeler les immenses avantages 

d'un développement"ouvert" sur un développement"autarcique~' 

avantages que la théorie classique du commerce international 

a clairement mis en lumière. 

Ceci nous permettra, par la même occasion, de nous remettre 

en mémoire un certain nombre de principes de base que nous se

rons plus d'une fois amenés par la suite à nuancer ou à criti

quer, quand nous aurons à nous demander pourquoi, en certaines 

circonstances, les faits les ont démentis, et pourquoi il est 

arrivé que ces principes entrent en conflit avec ceux énoncés 

par d'autres théories, notamment la théorie moderne de la crois-

sance. 

L'enseignement fondamental de la théorie des coüts compara

tifs [20) peut se résumer comme suit: dans le cadre d'hypothè

ses bien définies, dont les moindres ne sont pas le plein em

ploi, la concurrence parfaite et l'immobilité internationale 

des facteurs de production, deux ou plusieurs pays, s'ouvrant 

au commerce, pourront grâce à leurs échanges mutuels, atteindre, 

sans aucune modification de la forme de leurs courbes de trans

formation respectives,mais par simple glissement le long de cel

les-ci,une courbe d'indifférence sociale correspondant à un ni

veau de satisfaction plus élevé pour les communautés nationales 

en cause. Dans cette optique purement statique, les 



bénéfices du commerce international se confondant avec le 

mieux-être r ésultant, une fois pour toutes, de la réalloca

tion plus efficiente des ressources disponibles au départ, 

provoquée par les nouveaux rapports de prix qui s'établis

sent entre les différents biens échangés, et les exportations 

n'ont d'autre utilité que de nous permettre d'acheter à l'ex

térieur d' au tres denrées, à un prix plus bas qu'avant l'ou

verture au commerce, quand nous devions les fabriquer nous

mëmes. 

Découlant de cette t héorie, le théorême de Heckscher et 

Ohlin [20] nous enseigne que la libre circulat : on des marchan

dises compens e les effets de l'immobilité des facteurs ( 1 ) et 

conduit, sinon à une égalisation complète, du moins à un rap

prochement de leurs prix d'un pays à l' autre. En effet, chaque 

partena ire oura tend ance à se spécialiser dnns la production 

et l'exporta tion des biens pour lesquels il est le plus avan

tagé, c'est -à -dire ceux qui incorporent en grandes quantités 

les facteur s dont l a rareté relative est la plus faible pour 

lui, ceci dnns le but de pouvoir importer des produits requé

rant pour leur fabrication des facteurs abondants ailleurs 

:::nais r ares et coûteux chez lui. Le commerce permet donc de 

pallier la raret é locale de certains facteurs de productions 

qui peuvent avoir, par ailleurs, une importance primordiale 

pour la croissance du pays considéré. 

( 1 ) Même si le capital échappe partiellement à cette immobilité, 
le travail, dans une large mesure, et surtout la terre et 
le s res s ources nat urelles y restent soumis. 



Là ne s'arrêtent pas, pour les classiques, les avantages 

de l'échange. A.Smith et S.Mill [24] notamment sont allés beau

coup plus loin dans ce domaine que D.Ricardo [24 .Pour le 1er 

nommé,le commerce international a deux utilités majeures: 

a -Permettre, malgré l'étroitesse du marché intérieur, 

une division plus efficace du travail et augmenter, 

par conséquent, la productivité des facteurs nationaux; 

b -permettre d'écouler le surplus du produit : des facteurs 

nationaux, pour lequel il n'y a pas de demande domesti

que, et d'obtenir en contrepartie d'autres biens pour 

lesquels il existe une telle demande (passage d'une si

tuation de sous-emploi à une situation de plein-emploi 

des ressources productives). 

Dans cette optique, la spécialisation qu'engendre le commerce 

devient une force dynamique, puisqu'il ne s'agit plus d'un dé

placement le long d'une courbe statique de possibilités de pro

ductions, mais d'un déplacement de cette courbe elle-même sous 

l'effet de l'élargissement du marché qui permet d'améliorer le 

processus de production, de vaincre les indivisibilités techni

ques et de réaliser des économies d'échelle. 

A ces avantages, Mill [21] ajoute les bienfaits de l' "effet 

de démonstration": pour les pays qui n'en sont encore qu'aux 

premiers stades du développement, le commerce, par l'introduction 

de nouveaux besoins et l'accès à de nouvelles techniques, peut 

être le ferment d'une véritable révolution industrielle. 

G. Haberler [10] a complété ce tableau en rappelant que le 

commerce international permet de se procurer les moyens matériels 

àu développement par l'échange des biens à faible potentiel de 
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croissance contre d'autres à potentiel de croissance beaucoup 

plus élevé, (exportation de biens de consommation, importa-

tion de biens d'équipement, matières premières, etc.), qu'il 

est le plus pui ssant stimulant de la concurrence, donc de la 

productivité, et la cause principale de l'investissement in

ternational. En outre, la capacité d'épargne augmente lorsque 

s'accroit le revenu par l'allocation plus efficiente des res

sources que provoque la spécialisation, l'incitation à investir 

est simultanément renforcée par la perspective des rendements 

croissants que promet la production pour les marchés extérieurs 

plus vastes,et cette production sur une plus grande échelle 

rend souvent profitable l'adoption de techniques plus avancées. 

Après ce rapide tour d'horizon des vertus essentielles que 

la théorie classique attribue au commerce international, fac

teur privilégié d'expansion et de mieux-être, il est permis de 

se demander pourquoi les effets stimulants que nous venons de 

décrire ont peu, ou pas du tout, joué en faveur des pays actuel

lement sous-développés( 1 ). 

(1) Sur ce point, il faut se garder des généralisations super
ficielles et ne pas oublier que, parmi les pays qui forment 
aujourd'hui la "Périphérie", certains ont connu la pénétra
tion occidentale et se sont, par conséquent, ouverts au com
merce international et à l'économie de marché dès le début 
du 16e siècle (tel est le cas de l'Amérique latine) alors 
que d tautres (notamment les pays d'Afrique centrale) ,n.' ont 
été colonisés qu'il y a une bonne cinquantaine d'années et 
n'ont donc même pas connu l'"âge d'or" des pays exportateurs 
de matières premières que les historiens de l'économie si
tuent entre le début de la Révolution industrielle et la 
1ère Guerre mondiale. 
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Sur un mode plus réaliste et plus empiri~ue que les écono

mistes classiques, C. Kindelberger ~~ a formalisé,à partir 

ae nombreux exemples historiques, les différents types possibles 

de relations pouvant s'établir entre le s exportations et la 

croissance, sous la forme de · trois schérœs généraux par réfé

rence auxquels nous essayerons de situer, dans les sections qui 

suivent, le s grands courants de pensée contemporains qui se 

sont donné pour but de cerner le rôle attribuable aux expor

tations dans le processus de décollage économique des PVD. 

Dans un cadre d'"export-led-growth", le secteur exportateur 

fait figure de • secteur de pointe, de secteur "entraînant" de 

l'économie nationale, en ce sens que les plus puissants stimu

lants du développement interne viennent de l'extérieur. La 

croissance rapide des exportations entraîne un accroissement 

de la demande adressée par les activités exportatrices aux in

dustries auxiliaires produisant les inputs dont les 

premières ont besoin. Il y aura une augmentation de la demande 

sur le march6 des f a cteurs utilis6s dans le secteur exportateur 

et les secteurs connexes, d'o~ une hausse du revenu et consé

cutivement, de l'épargne et de la demanrie pour d'autres produits 

de consommation finale. C'est le jeu en chaîne du multiplica

teur de commerce extérieur qui est mis en branle.De plus, l' ex

pansion de l a demande étrangère permettra sans doute au secteur 

exportateur de bénéficier d'économies d'échelle ~ui lui permet

tront d'abai sser ses coüts, et il y aura là non seulement un 

effet cumulatif rendant les exportations du pays encore plus 
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concurrentielles sur les marchés extérieurs, mais en outre 

un stimulus pour d'autres entreprises nationales, existantes 

ou à créer, susceptibles d'utiliser comme inputs certains des 

biens produits par les activités exportatrices. Enfin, la crois

sance des exportations engendrera des pressionssur les capaci·

tés de production disponi bles, offrant des occasions de s'in

vestir au surplus d'épargne créé par la hausse du revenu, et 

incit a.nt au progrè s technique et à l'innovation. Exemples his

toriques: l' Angleterre jusqu'aux environs de 1875; à notre épo

que le relèvement de l'Allemagne occidentale après 1945 peut 

s'insérer dF.i ns le même schéma. Parmi les pays producteurs pri

maires, seul s peut-être certains gros exportate11rs de pétrole 

semblent a.r m0,s pour suivre une telle voie, sur la base de leurs 

exporta tions actuelle s, à condition d'éliminer au préalable 

les obs t 2cles structurels internes au décollage. 

Le mêrre s ecteur exportateur peut devenir "balancing", c'est

à - dire équilibrant, si, au lieu de jouer le rôle moteur que 

nou ~:venons de décrire, il se contente d'excercer une fonction 

auxiliaire, ne servant plus qu'à compenser les besoins d'impor

tation vital ement liés au processus de développement interne. 

Bien sür, l e secteur exportateur est toujours équilibrant par 

essence même, pu i squ'il comble nécessairement ex post l'écart 

entre la product i on et l a consommation dome s tiques, si nous 

ignorons le s variat i ons de stocks. Mai s ce 0ue Kindelberger 

veut di r e i c i, c'est que le commerce interna tional est un moyen 

privil égi é f e résoudre un certain nombre de problèmes qu 'équi-



1 . 8. 

libre inhérents à la croissance, quand celle-ci se réalise 

par le .biais d'une industrialisation qui n'est possible qu'à 

condition de pouvoir importer de grosses quantités de matières 

premières,de produits intermédiaires et de biens d'équipement< 1i 
et de pouvoir écouler à l'extérieur les surplus créés par l'exi

guïté du marché interne, non compatible avec les exigences 

d'une production efficiente. Un exemple historique: le Japon, 

pendant la phase initiale de son décollage, où les exportations 

n'entra1:nèren t pas la croissance, mais lui fournirent un 

support déterminant, particulièrement indispensable pour un 

pays aussi démuni de matières premières et de source d'énergie. 

Enfin, au lieu d'être "leading" ou "balancing", le secteur 

exportateur peut devenir "lagging", lorsque les exportation 

n'exercent plus les effets bénéfiques esquissés plus haut, 

mais se maintiennent au contraire à un niveau durablement in

suffisant, en conséquence d'une spécialisation exagérée et 

trop longtemps poussée dans des types de produits pour lesquels 

à un moment donné, la demande étrangère s'avère structurellement 

en stagnation ou en déclin( 2 ~ Pour les pays placés dans une 

(1) Il faut y ajouter dans certains cas des importations de biens 
alimentaires de première nécessité, lorsque l'agriculture lo
cale est insuffiœmment productive poursubvenir aux besoins 
d'un important prolétariat urbain. 

(2) Le cas peut aussi se présenter d'une baisse de la compétiti
vité relative par rapport aux producteurs étrangers des mê
mes biens que ceux qu'un pays exporte, mais, • • outre qu'il 
n'a pas toujours le caractère structurel (et donc la gravité) 
d'une spécialisation perverse, il concerne assez rarement 
la situation des PVD. 



tAlle situation, les exportations constituent un frein au 

développement dans la mesure où l'aide financière étrangère 

qui pourrait, en tout ou en partie, compenser leur insuffi

sance, est limitée, aléatoire . et coûteuse, ce qui implique 

une capacité d'importation trop faible et un marché trop é

troit pour que bon nombre d'industries soient viables. Cette 

situation est typique de la majorité des PVD depuis bientôt 

un demi-siècle. 

Sect. 3 - Le.ê, ~X~O!:t.ê:_tiO,!!S.z.."le_ê:ding .ê.e.Q.t.Q_r~. 

Le modèle d'"export-led growth" de Kindelberger prend 

toute sa signification dans une optique de croissance désé

quilibrée. En fait, il ne constitue, peut-on dire, qu'un cas 

particulier de cette stratégie de développement plus générale 

dont A. Hirschman ~1) fut l'un des principaux promoteurs. 

Selon cette conception, le développement est un processus 

engendré et entretenu par une suite ininterrompue de déséqui

libres qu'une politique de croissance adéquate doit s'efforcer 

de soutenir les plus longtemps possible par des investissements 

autonomes dans les secteurs stratégiques de l'économie (pôles 

de croissance). Le but poursuivi est de provoquer des pressions , 

tantôt de l'offre excédentaire, tantôt de la demande excéden

taire, destinées à encourager d'autres investissements, induits 

ceux-ci, en amont ou en aval. L'idéal serait bien entendu d'in

vestir dans les activités capables de susciter à la fois des 

"forward" et des "backward linkages",l'essentiel étant que les 

industries-clés possèdent une dimension suffisante pour rendre 
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techniquement possibles et économiquement rentables les inves

tissement s induits désirés . 

Dans les 7rogrammes s'inspirant de cette optique de dévelop

pement vert icalement intégré, o~ l'on s'efforce denc de créer, 

par un efiètrt massi f et concentré en un petit nombre de points 

privilégiés , des unités de production de dimens i on relativement 

grande, étant donné le rôle stimulant attendu d'elles, il ne 

semble pas , ~ priori, que les industries orientées vers les 

marchés extér ieurs doivent être systématiquement favorisées. 

Puisque le critère de base retenu pour orienter le choix des 

investissements à r éaliser est celui de leur capacité potentielle 

à en i nduire un maximum d'autres, c'est plutôt la place occupée 

par l'industrie envisagée dans la matrice des relations inter

industrielle s qui devrait être déterminente. Néanmoins, si, 

dans un PVD gr and et peuplé, on peut imaginer des industries 

s uffis am ment -puis santes pour exercer ces effets entraînants tout 

en ne travai l lant qu'à satisfaire la demande intérieure, on 

conço it mql la r épé t i t i on du même phénomj ne dans le s PVD petits 

t ,, • a t, 1 • e peu pe :Jp_,_ ~s, f!Ul , _e r os oin, sont les plus nombreux . Pour 

ces derniers , ét ant donné l a contrainte cons ituée par l'étroi

tesse du mar ~hé domesti que, des industries capables de répondre, 

2.u moins par une partie de leur output, à une demande étrangère 

importante et dynamique, risquent d'être le s seules susceptibles 

de satisfair8 au cri t ère que nous avons défini, puisque la de

mande i nt 6r ieure est à la fois trop limitée et en expansion trop 

lente dans l'l majorité des cas. 

Il est cl ~ir par conséquent, que le secteur exportateur est 
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appelé, dans une telle stratégie de développement, à exercer 

prioritairement la fonction motrice et polarisante que Kindel

berger décrivait dans son premier schéma, dans la mesure où il 

est généralement le seul secteur d'une économie sous-développée 

à pouvoir bénéficier (dans certaines conditions sur lesquelles 

nous reviendrons dans le chapitre 2) de vastes marchés en ex

pansion rapide. 

Ceci dit, la dimension et le taux de croissance ne sont pas 

les seuls facteurs dont dépend l'effet entrainant du secteur ex

portateur sur l'ensemble de l'économie. Toute expansion du sec

teur exportateur est potentiellement favorable à la croissance 

interne, mais la force et la rapidité avec lesquelles ce stimu

lant sera transmis aux autres secteurs dépendront tout autant 

des caractéristiques de la structure d'exportation et du degré 

d'imperfection du marché domestique. Pour préciser cette relation 

entre la nature des activités exportatrices et la puissance de 

leurs effets stimulants, nous reprendrons dans ses grandes li

gnes l'analyse approfondie de G. Meier (21J , en la complétant 

sur quelques points. 

Un accroissement des exportations a, comme nous l'avons vu, 

un effet direct sur la croissance de l'économie, par le jeu du 

multiplicateur du commerce international _; 

~ +x : ~ +y ~ Â +cd = c ~ Y et /l/ s - s b. Y, etc . 

Mais il faut en outre compter avec une série d'effet secondaires 

de grande importance. 

Certains de ceux-ci sont associés à la forme des fonctions 
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de production des biens exportés. L'usage de coefficients 

de production différents pour produire différents types d'ar

ticles exportables entraîne des "backward linkage effects" 

qui varieront considérablement, et la demande induite adressée 

à d'autres secteurs de l'economie sera plus ou moins stimulante 

selon les cas . N'oublions d'ailleurs pas que de telles diffé

rences quant à l'effet entraînant sur l'économie domestique 

peuvent être sensibles non seulement entre différents types 

d'activités exportatrices, mais aussi entre les mêmes activités, 

quand les fonctions de production autorisent un degré élevé de 

substituabilité des inputs et que les pays où ces activités sont 

implantées sont différemment dotés en ressources naturelles 

et en facteuri de production. 

Autre aspect, lié au précédent; la distribution du revenu 

créé par une augmentation des exportations variera fortement 

d'une activité exportatrice à l'autre, avec comme conséquence 

des propensions à épargner, à consommer et à importer fort 

diverses. Si les groupes sociaux favorisés par cette distri

bution ont une propension à épargner et à investir sur place 

une porportion importante de leur avoir, le secteur exporta

teur apportera une contribution plus effective au financement 

de la croissance des autres secteurs, la productivité plus ou 

moins grande des investissements rendus possibles par cette 

épargne et le choix des secteurs où les effectuer devant éga

lement être pris en considération. 

De même, si la distribution des revenus du secteur exporta

teur favorise des groupes sociaux qui ont une propension beau

coup plus élevée à consommer des biens"home-produced" que des 
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produits d'importation, les fuites vers l'ext~rieur seront 

plus faible s, donc l'effet multiplicateur plus puissant et 

plus bénéfi que à d'autres branches de l'économie domestique. 

Précisément, l'élasticité plus 6u moins grande de l'offre 

des secteurs soumis à cette pression acc rue de la demande 

intérieure ~oue ra également un rôle significatif, car, si 

elle est faible , il risque d'en résulter des effets inflatoires 

1ui r éduiront la compétitivité des exportat i ons et augmenteront 

ln propension à importer. 

Selon 1ue le secteur exportateur utilisera des techniques 

oe nroducti on modernes et aura une fort e capacité d'assimila

tion des innovations importées ou, au contraire, qu'il n'uti

lisera q11e des techniques déjà en usage dans d'autres secteurs 

de l'économie et pourra se développer pa r un simple élargisse

ment extensif de sa production, sans modifications fréquentes 

des méthode s traditionnelles, l'effet stimulant, à taux de 

croissance égal, sera plus ou moins intense. 

De même nue certaines industries, ayant d'abord travaillé 

11niquement rour le marché intérieur, peuvent un jour, l'expé~ 

rience et l~s économies d'échelle ai dant, devenir concurren

tielles sur certa ins marchés extérieurs, de l R même manière, 

certaines industries exportatrices produisant des biens inter

médiaires seront plus aptes que d'autres à susci ter à l'inté

rieur de s "forward linkages " par un abais sement progressif de 

leurs prix. L'importance de3 économies externe s créée s par le 

secte1Jr exportateur, en particulier dan s le s domaines de l'in

f rastructure de la formati on des travai l leurs, n 'e s t pas à né

glige r non plus. 
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Enfin, pl us fortes et moins prévisibles seront les fluctua

tions des r Pcettes d'exportation, plus irrégulière et impro

visée sera J a croissance induite du secteur domestique, m@me 

si le taux ~e croissance moyEnde ces recettes est satisfaisant. 

En résum~, on peut s'attendre à un puissant effet d'entraî

nement du s ecteur exportateur sur le secteur domestique si: 

a - le t aux de croissance du secteur exportateur est élevé 

et ~a dimension importante, sans pour autant qu'il arri

ve ~ monopoliser les facteurs rares au détriment de 

branches de production socialement plus utiles; 

b - les effets direct du secteur exportateur sur le niveau 

oe J 'emploi et du revenu sont considérables; 

c - l a ( istribution des revenus qu'il crée défavorise les 

gro npes aynnt la plus forte propension à importer, ré

dui sant la dépendance extérieure et améliorant les 

ternes de l'échange du pays concerné; 

d - les investissements résultant de l'épargne suscitée par 

ces revenus se dirigent vers des secteurs qui auront 

eux-même de~ effets d'entraînement puissants; 

e - lR capacité d'absorption de l'économie à l'égard de 

ces investissements est suffisante, ce qui suppose un 

degré satisfaisant de mobilité des facteurs de produc

tion et de flexibilité dans l'allocation des ressources; 

f - l'é~asticit é de l'offre intérieure à la demande accrue 

est assez grande pour juguler l'inflation, tout en 

enc ourageant les efforts de productivité et le progrès 
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technique. 

g - les exportations se développent plus par des modifi

cations apportées aux fonctions de production que par 

simpl e extension des processus traditionnels; 

k - les économies externes et les effets induits en amont 

et en aval sont nombreux et importants; 

i - les recettes en devises croissent de manière stable et 

continue, permettant un minimum de rigueur dans les pré

visions des programmes de développement. 

Sect. 4 - Les ex.12.ortations_"_balancing sector~' 

D' autres l ignes de pensée voient dans le secteur exportateur 

des économie s attardées, le secteur équilibrant par excellence, 

s ans lequel le secteur domestique est proprement inviable. 

C'est en particulier, la conclusion qui découle implicitement 

as la théorie . de la croissance éguilibrée, défendue par des 

économistes tels que Nurkse [27} et Rosenstein-Rodan {33) . 

Selon cette théorie, le problème central du développement 

industriel des PVD tient au fait, déjà souligné par Myrdal ~6) 

que la demande intérieure doit être construite en même temps 

que l'offre. Aux côtés d'un secteur exportateur de type colo

nial, ordinai rement hypertrophié, peu dynamique et dominé par 

le capital étranger, n'existe rien d'autre qu'un secteur de 

subsistance très ar±iéré. 

La pauvreté du marché domestique décourage l'investisseur 

privé, natio!lal ou étranger, à placer ses capitaux dans une 

industrie is0lée orientée vers les seuls besoins de ce marché 
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intérieur. L~ solution réside dans une structure équilibrée 

d'investissements, apte à stimuler la demande domestique 

grâce à la productivité accrue du travail fourni par une 

large couche de main d'oeuvre, et à diversifier simultanément 

l'offre capable de répondre à cette demande. 

Le groupe d'industries ainsi créées doit être suffisarmnent 

large pour qu'elles puissent se soutenir mutuellement et com

bler ainsi progressivement le vide de l'économie domestique. 

A cette fin, les industries à favoriser seront les industries 

de biens de consommation susceptibles de créer à bref délai 

des marchés complémentaires pour les produits les unes des 

autre s (interdépendance latérale au lieu de verticale).De cette 

mani ère, tont en passant d'un stade d'économie de subsistance 

à un stade d'économie de marché et en améliorant le pouvoir 

d'achat, la mobilité et le niveau d'emploi de l a main d'oeuvre 

locale, les PVD accroîtront leur capacité d'adaptation aux 

fluctu~tions d'origine extérieure. Ils continueront aussi à 

profi ter des avantages d'une division i nternationale du tra

vail remi..se 'l jour, en fabriquant des biens manufacturés simples, 

dont ils pourront au besoin exporter une partie, et en important 

des biens d'équipement nécessitant davantage de capitaux et 

des techniques sophistiquées. 

La princip~le critique adressée à cette théorie est celle-ci: 

il peut être vrai que l'offre, répartie avac discernement entre 

une gamme bi en doséé de .produits, créera sa propre demande, 

mais une offre massive de biens de consommation implique une 

demande non moins massive de facteurs de production, et, si 
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l 'offre de 1-iens de consommation est susceptible de créer sa 

propre demande, l a demande de facteurs de production est mal

heureusemen7. incapable de créer sa propre offre, moins encore 

dans un PVD 1ue partout ailleurs. La hausse des coüts résul-

tant de l a concurrence sur l e marché de s facteurs risque dès 

lors ae l 'e~porter sur les économie s ext ernes engendrées par 

cette i n dus t r i al j_ sation "horizontale". Qui plus est, une des 

causes essen t i elles de l'inflation et des di fficultés de balance 

des paiement s auxquell e s se heurtent beaucoup ae PVD e s t à 

rechercher a ~ns l es effets directs et indirect s des plans de 

dévelo ppemen t qui, se fixant des objectifs ae croissance équi

librée, exigent un e ffort d'investissement global disproportionné 

par rapport au revenu national. 

Ce sont pr éci sément de telle s objections 0.ui mettent en relief 

l'appoint i r remplaçable d'exportations dynamiques dans déux 

domaines. D'abord , comme moyen de luttar contre l'inflation et 

l'endettemen t en fourni ssant les devises qui permettent d'ache

ter comptant au moins une partie des équipements,des bi ens inter

médiaires e t des ma t ières premières nécessai res à l'ins tallation 

et au fonct ionnement de s nouvelles industries, ainsi que les 

produits de consomma t ion pour lesquels l'offre domesti que reste 

moment anément déf iciente. Ensuite, en permettant de compléter 

l a structur e horizontale des industries de biens de consommation 

par certaines activi t és pourl'output de sq uel l es il existe une 

demande l oca l e, mai s qui ne sont rentables, en raison d'indi-

vi sibil i t és t echniques et de coüts décroissants, qu'à condition 

de produire en grande série et donc d'écouler à l'extérieur 
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le surplus nue ne peut absorber le marché domestique. 

La notion d' "exportabili té"qu' a définie Hirschman O iJ cons

titue en quelque sorte le trait d'union entre les deux concep

tions du rë l e de s exportations que nous venons d'exposer. L'as

pect "leading" et l'aspect "balancing" s'y rejoignent en effet 

indissociablement, faisant apparaitre assez artificielle une 

distinction trop nette des deux fonctions. 

Imaginons , dans une économie, deux secteurs distincts: un 

secteur R dont l a produ6tion peut se développer rapid~ment, et 

un secteur L dont la croissance est beaucoup plus lente. Ce 

dualisme, f a it empiri que dü, par exemple, à une réceptivité dif

férente au progrè s technique, se renèontre très fréquerr,ment 

dans les économies peu développées. Si les deux secteurs sont 

interdépend~nts, les industries du secteur R auront besoin dès 

produits de certaines activités du secteur L. En conséquence, 

dans l'absence de commerce extérieur, le taux de croissance 

du secteur R sera freiné par celui du secteur L, dans la mesure 

de la dépendance du premier vis à vis du second. R ne pourra 

donc poursui vre son expansion à un rythme optimal que dans 

trois hypothè ses: 

1° s'il devient autosuffisant (achats de tous les inputs 

uni ~uement à d'autres unité du même secteur); 

2° si L réalise de gros efforts de productivité; 

3° si, par le commerce extérieur, R peut compléter son 

approvisionnement à d'autres source8. 

L'exportabilité de l a production au secteur R prend . une imper-
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tanèe capitale quand il apparait q_ue, dans un PVD, les deux 

premières solutions envisagées pour briser ce goulot d'étran

glement sont irréalisables dans un horizon de temps rapproché. 

En effet, l' autosuffisance de secteur R (le jeune secteur indus

triel, compo s é en majeure partie d'industtimde biens de consom

mation à fort contenu importé et d'industrie:, de transformation 

des produits de base fournis par le secteur L) est tout aussi JEU 

vraisemblable, à moyen terme, que la croissance accélérée dµ 

secteur L (le secteur primaire traditionnel, incapable de sub

venir à la f ois aux besoins alimentaires d'un important prolé

tariat et aux besoins én matières premières d'une industrie en 

expansion r apide). 

L'exportabilité de la production du secteur R dépendra de 

3 facteurs: 

capacité d 'offrir à des prix compétitifs des produits 

déj à en usage à l'étranger, c'est à dire de conquérir, 

grâce à un avantage comparatif ou à un secours finan

cier, une part du marché préexistant; 

- capacité d'offrir des biens nouveaux, utiles et attrayants, 

c'e s t à dire de provo quer à son profit un déplacement 

ou une augmentation de la dépense totale du reste du 

monde ; 

- poss i bilité pour le secteur R du pays considéré de 

correspondre aux secteurs L d'autres pays, qui auront · 

beso i n de produits offerts par le premier pour réaliser 

les possibilités de croissance de leurs propres secteurs 

R. 
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De ces trois facteurs, seul le premier, semble-t-il, peut 

dans les conditions actuelles, bénéficier aux PVD( 1 ), mais 

par le fait même, s'impose la nécessité de l'exploiter à fond. 

L'exporta tion d' une partie de la production manufacturière 

apparait donc comme la seule condition à laquelle les impor

tations cro i ssantes nécessitées par l'industrialisation des 

pays économi1uement attardés seront automatiquement compensées 

par une croissance des exportations à un rythme comparable. 

Cette a r gumentation rejoint partiellement celle des défen

seurs d'une s tratégie de développement désé quilibré, puisqu'elle 

part de l' hypothèse selon l aquelle il existe dans l'économie 

deux secteur s se développant à un rythme di f férent, le plus 

dynami que, obligé par la force des choses d'exporter au moins 

1me parti e ne sa pro duction, étant susceptihle è 'entraîner le 

plus l ent dans son sillage. Toutefois son originalité réside 

dans le f ait ~u' Hirschman envisage également l' autre aspect d~ 

la question, c'e s t. à .dire la force d'inertie du seèteur attardé 

qui freine l 'expansion du secteur de pointe, l'obligeant à im

porter-une pnrtie de se s inputs s'il veut exploiter à plein son 

potent i el de croissance. Si donc le "leading sector" de l'éco

nomie export e , c'est essent i ellement dans un but "balancing", 

car il n' y a pas d' autre mo yen (sinon à long terme) de compen-

( 1 ) Du moins dans leurs relations commerciales a.vec les 
pays avancés; toutefois, sur le plan de s échanges Ptitre 
PVD , la 3e possibilité n'est pas à exclure à priori. Il 
semble a ~1 contraire qu'il faille encourager par tous les 
mo yens 1~ créà tion, entre PVD, des linns normaux de com
pl r.ment arit é que, jusqu'il n'y a guère, le type de rela
tions exclus i vement bilatérales impliqué par le système 
coloni al rendait impossible~. 
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ser ses importations, qui croissent à un rythme plus rapide 

que celui de l'ensemble de l'économie. Autrement dit, même 

si c'est le secteur exportateur qui exerce le rôle de "lea

dint sector", il fait partie de sa logique interne d'être 

obligé d'exporter pour pouvoir satisfàire les besoins d'importa

tions inhérents au maintien du taux de croissance élevé qui fait 

précisément oe lui le secteur de pointe. 

Dans les deux sections précédentes, nous avons précisé le 

rôle que les exportations devraient jouer dans les diverses 

stratégies de développement. En nous inspirant de l'argumen

t ation d'Hirschman, nous sommes parvenus à la conclusion que 

les fonctions "leading" et"balanèing se rejoignaient en fait, 

dans l a mesure où les exportations, même quand elles émanent 

du secteur entra~nant de l'économie (ce qui sera généralement 

le cas, au moins pour une partie d'entre elles), poursuivent 

en derni ère analyse un objectif équilibrant. Toutefois, pour 

clore ce chapitre , il nous reste à voir dans quelle mesure la 

t héorie a intégré non plus le rôle que devrait jouer, mais 

celui qu'a effectivement joué jusqu'à présent, dans la plupart 

des cas , le ae cteur exportateur: non le rôle de secteur moteur 

ou permissif de croissance, mais au contraire celui de secteur 

frein. 

Les modèles de croissance s'efforçant d'intégrer les condi

tions propres aux économies sous-développées, prennent habi-
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tuellement en considération trois grands types de contraintes: 

- l a "scarci ty of skilled labor~' c'est-à- dire la dispo

nibilité limitée de main d'oeuvre qualifiée, apte au 

travail industriel; 

- le "savings gap", c'est-à-dire l'écart entre le montant 

d'investissement projeté et l'offre d'épargne domestique; 

- le"trade gap" , c'est-à-dire l' écart entre la capacité 

d'exportation et les besoins d'importation. 

Le modèle de Chenery et Strout (8) met particulièrement bien 

en lumière la filière des relations qui rendent si importante 

cette dernière contrainte: dans une économie sous-développée, 

la croissance est avant tout fonction du niveau d'investisse

ment, lui-même fonction des disponibilités en biens de capital 

i mport ables, dans la mesure où, au départ, les industries loca

les susceptibles de produire de tels biens font entièrement 

défaut. Les importations de biens de consommation étant consi

dé r ées comme résiduelles, la capacité d'accumulation de capi

tal sera directement dépendante de la capacité d'importation, 

cette derni è re étant tributaire de la capacité d'exportation 

au pays, compte tenu du caractère limité, irrégulier et souvent 

onéreux des entrées de capitaux étrangers sous forme de dons, 

prêts ou investissement directs. Dans le modèle cité, cette 

relation explicative qui s'établit entre le taux de croissance 

des exportat ions et celui du produit intérieur, par le biais 

des investiss ements, est telle que, lorsque le premier augmen~e, 

le second varie dans le même sens, mais moins que proportion

nellement, dans l'hypothèse vraisemblable d'un coefficient de 
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capital qui gr andit avec le taux de croissance des investis

sements (productivité marginale décroissante). 
, 

D' autrepo.rt, comme l'a fait fort judicieusement remarque. 

Maizels [191 , l'écart entre la capacité d' exporta tion et les 

1,esoins a'importati on a une véritable priorité logique et pra

tiqu e sur l e s deux autres contraintes considérées. En effet 

la pénurie de main d'oeuvre qualifi ée n'est pas une véritable 

contrainte nu départ: elle ne devient d'ordinaire un goulot 

d'étranglement effecti f que lorsque le taux de croissance in

ternr· 2pproc~e ' d 'un certain plafond critique . De plus si , un 

PVD r arvient à exporter davantage, il en ré sul te pour lui la 

possibilité de payer par s es propres moyens une proportion 

plus inport2nte des biens d ' équipement ~u'il doit i mporter, 

et , corrélativement, de consacrer en pri ori té l'aide financière 

obtenu e par ailleurs à des investissements de nature éducative 

et sanitaire, propres à améliorer la qualit é économique de la 

main d'oeuvre. 

Il faut a jouter à cela qu'un E:" réduction du "trade gap"gr:b à 

un t aux de croissance plus élevé des exportRtions aura simul

tanément un effet favorable sur le "savings gap", en augmentant 

le revenu des facteurs de production utilis é s par les activi tés 

exporta trices , donc égal ement de leur épargne, qu ' un système 

a déquat d' encouragements fiscaux et autres pourra orienter 

vers les investissements souhaités. 

:Bien ri.u'f. apparaisse donc que le tra.de gap, dü à la stagna

tion des eY-rortations des PVD al l ant de pair avec l'accroisse

nent ra.pi de de · leurs besoins d'importat i ons, a une importance 
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primordiale, puisque son él imination atténuerait dans le même 

temps de façon très sensible l'acuit é des deux autres contraintes 

de base, il n'en demeure pas moins que le frein à la croissance 

constitué pe.r un secteur export ateur insuffisament dynamique est 

un des goulots d'étranglement les plus diffi c i les à briser. 

En effet, le taux de croissance des exportation est lié à l'ac

tion combinée de deux facteurs: l'élasticité de la demande étran

gère et cell e de l'offre nationale. La première, étant large-

ment exogène, échappe au contrôle des responsables de la poli

tique économique dans les PVD. H.G. Johnson Ü2], en particu

lier, a montré comment, même si un PVD possède un avantage com

paratif réel dans la production d'un certain type de produits 

et si tous les obstacles internes à la transmission efficace 

des effets stimulants du commerce sont levés, les exportations 

de ce pays ne seront jamàis qu'un faible adjuvant de son déve~ 

loppement, si elles ne peuvent espérer bénéficier d'une demande 

étrangère en forte expansion, autrement dit, dans la termino

logie de l' auteur, si la croissance des principaux clients du 

pays en question est "anti-trade" ou, à fortiori, "ultra-anti

trade biased''. Il est évident que, sur ce point, des conflits 

risq uent de surgir dans les probl èmes d'allocation optimale 

des ressources , car les activités exportatrices susceptibles 

de répondre le plus adéquatement à une demande étran~ère en 

forte expansion ne sont pas forcément les mêmes que celles qui 

· apparaissent techniquement et sociologiquement de nature à exercer 

a l'intérieur les effets entraînants les plus puissants. 

D'autre part, l'élasticité de l'offre nationale de produits 
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exportables est foncti on de la r elative abondance, dans le 

pays, des f acteurs que les activités exportatrices utilisent 

en grandeiquantités, ou de la possibilité de suppléer éven

tuellement à l eur insuffisance pâr l '· ±rhp6rtation, sans que 

cela entra! ne un alourdissement prohibitif des coüts de produc

tion de ces activités. Donc, dès que l 'élas t icité de l'offre 

na tionale devient insuffisnnte au point de freiner l'essor des 

exporta tions , on entre dans un nouveau cercle vicieux, puis

qu'il n'est pos s ible de briser ce goulot d'étranglement que 

par des i mportations accrues, elles-mêmes fonction de la capa

cité d'exportation du pays, insuffisante par hypoth~se, ce qui 

nous ram~ne à not~e point de départ. Dans pareille situation, 

des importations accrues, fourniss ant au secteur exportateur 

les inputs qui font défaut, permettront bien sür à celui-ci 

de développer sa production, mais le trade gap ne s'en trouvera 

réduit que dans la proportion, généralement faible, de la va

leur a joutée des activités exportatrices; seul le surpluè de 

nevi s es a inRi cré é pourra être utilisé à l'achat à l'extérieur 

de biens nécessa ires au développement du secteur domestique. 

On ·comprend que la croissance de ce dernier s'en trouvera sé

rieusement ralentie. 

En conclusion, nous avons montré dans ce chapitre l'impor

t ance primoridale du secteur exportateur dans le processus de 

croissance d'un pays économiquement attardé. Il peut constituer 

un obstacle grave au développement si sa propre expansion est 

insuffisante, car celle-ci détermine dans une mesure apprécia

ble la capacité du . pays d'importer les biens indispensables 
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à son industrialisation, qu'il est incapable de produire 

sur place. Mai s le secteur exportateur peut aussi jouer un 

rôle capital dans l'élimination d'autres goulots d'étrangle

ment fondamentaux dès le moment où il cesse lui-même d'être 

un "lagging se ctor". C'est ce qui le fait apparaître comme 

un des points névralgi ques par où attaquer avec le plus de 

c~ances de s 1ccès l'enchevêtrement de cercles vicieux dans 

leque l se déba ttent la plupart de s économies sous développées. 

Comment rendre ce secteur plus dynamique est, par conséquent, 

la question que nous nous poserons dans le chapitre 2. 



CHAPITRE 2 - Comment dynamiser les exportations des PVD. 
++++++++++ 

Ce chapitre sera divisé en deux parties: 
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- Dans un premier temps, à partir de l'hypothèse de 

base, admise sans critique, selon laquelle l'indus

trialisation entendœdans son sens le plus large est 

l'instrument privilégié et irremplaçable du processus 

de mutation structurelle qu'implique le développement 

économique, nous voudrions démontrer comment on abou

tit inévitablement à la nécessité, pour un PVD qui 

entre dans ce processus, de trouver le moyen d'expor

ter une partie de sa production manufacturière. 

- Dans une seconde étape, étant admise cette conclusion 

sur la nécessité du caractère "extraverti" d'un déve

loppement industriel efficient, nous essayerons de dé

finir les critères permettant de déterminer dans quelles 

voies orienter prioritairement la diversification in

dispensable du secteur exportateur des PVD, de manière 

à éviter, dans la mesure du possible, la répétition 

des déconvenues qui accompagnèrent tant la spécialisation 

exclusivement primaire que la politique d'industriali

sation par le remplacement des importations. 

Sect. 1 - Critique des stratégies anciennes. -----------------
Avant tout s'impose un bref rappel des caractéristiques de la 

structure actuelle des exportations des PVD. Celle-ci présente, 
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en général, les traits suivants: 

- les exportations constituent une proportion anormale

ment élevée du produit national; 

- elle s portent essentiellement sur des produits primaires, 

agricoles et miniers,- et sont concentrées, pour chaque 

pays pris individuellement, sur un très petit nombre 

de ceux-ci; 

- les recettes provenant de ces exportations sont marquées 

à la fois d'une grande instabilité dans le temps et 

d'un taux de croissance moyen relativement faible, si 

on le compare aux exportations mondiales de produits 

manufacturés; 

- enfin, selon certains auteurs (mais les experts sont plus 

partagés sur ce dernier point), le pouvoir d'achat des 

exportations de produits primaires des PVD en termes 

de produits manufacturés importables des pays développés 

a structurellement tendance à se détériorer. 

Les causes immédiates d'une telle situation sont bien connues. 

Nous citerons en ordre principal: 

le progrès technique qui répand l'usage d'un nombre crois

sant de substiti.tG synthétiques aux matières premières 

traditionnelles et permet la mise au point de nouvelles 

méthodrode production visant à réduire les besoins en 

matières premières,àenremplacer certaines par d'autres 

plus éqonomiques, à accroître les taux de récupération 

et de réutilisation des déchets et ainsi de suite; 

- l'élasticité traditionnellement faible, tant au prix 
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qu'au revenu, de la demande pour les denrées alimen

taires, y compris les denrées tropicales qui ont cessé 

pour la plupart d'être des produits de luxe; 

- la protection abusive dont, pour des motifs politiques 

et sociaux plus qu'économiques, le secteur agricole 

fait l'objet dans presque tous les pays développés; 

- l a.production croissante de matières premières à l'in-

téri eur de ces mêmes pays; 

- les ta :Jes à but purement fiscal qui frappent souvent 

la consommation de produits exportés par les PVD; 

- la transformation profonde des structures de production 

et àe consommation dans les pays industriels, qui fa

briquent des articles de plus en plus complexes, o~ 

la part de la valeur ajoutée par les facteurs domesti

~ues ne cesse de croître par rapport à celle des ma

tières importées, et qui consacrent une proportion 

croissante de leur revenu à l'achat de biens et services 

"home-produced". 

Ce qui rend particulièrement sombre ce tableau sommaire, 

c'est le fait, souligné par Maizels Os] , qu'aucune des grandes 

tendances mentionnées ne semble avoir un caractère réversible( 1 ~ 

( 1 ) Quand on se place au niveau des PVD considérés comme un en
semble, car il est évident qu'il y aura toujours des excep
tions à la r ègle et que demain, quelques PVD seront peut-être 
les heureux bénéficiaires de 1'6puisement de certaines res
sources naturelles dans les pays développés ou d'une décou
verte sc 1entifique imprévisible: des"accidents" comme la vogue 
du pétrole, de la bauxite ou de l'uranium peuvent encore ,.se 
reproduire, mais ils. ne seront jamais à la base d'une solu
tion globale et durable du problème qui nous préoaupe. 
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On ne peut envisager une amélioration de la situation que sur 

deux point s : 

- si, comme il est permis d'e s ~érer, le processus d'in

dustri a l i sation qui s'est amorc é avec un certain succès 

nans un groupe encore restreint de . PVD s'accélère et 

s'élargit progressivement, une demande supplémentaire 

de matières premières émanera sans doute de ces pays, 

les plus avancés du groupe des mal lotis, demande dont 

bénéficieront en grande partie les moins avancés; 

s i , '. d'autre part, le niveau de vie des pays de l'Est 

continue de s'élever, comme il l'a fait depuis vingt ans, 

il e s t probable que, tôt ou tard, leur consommation d'un 

certa in nombre de denrées tropicales, encore relativci

ment rationnées à l'heure actuelle, se développera dans 

des proportions substantielles. 

Ces deux f acteurs sont importants, mais on peut difficilement 

prévoir dans quels délais et avec quelle force ils joueront. Il 

ressort donc de ce tour d'horizon qu'une croissance rapide et 

r ~gulière ba s ée exclusivement sur l'exportation de produits pri

maires ne parait plus possible de nos jours, sinon dans quelques 

r ares exceptions (par exemple, les producteurs de pétrole ... ). 

Cette constatàtion pessimiste a amené de nombreux économistes 

à critiquer sévèrement, à divers titres, cette spécialisation 

des PVD et les facteurs qui l'ont amenée. Les mouvements inter

nationaux de facteurs de production qui marquèrent une grande IBit1e 

du 19:? etle début · . du 20e siècle sont responsables de la structure 
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de product i on tout à fai t déséquil i brée que connaissent aujourd'~ui 

la majorité des PVD: une enclave moderne, le secteur exporta-

teur, ilôt de développement isolé, dont les activités furent 

déterminées par les seuls besoins de la métropole, coexiste avec 

un secteur domestique arriéré à la productivité trè s inférieure. 

Les effets multiplicateurs des investissements étrangers furent 

réduits au minimum par le rapatriement massif des profits créés 

par l'exploita tion des ressources locales. Les produits manufac

turés offert~ aux travailleurs indigènes en contre-partie de 

leurs bas sala ires furent systématiquement importés de la métro

pole, quand bien même leur production locale efit été parfaite-

ment possible. On a critiqué aussi les conséquences perverses 

des effets de démonstration exercés par les standards de consom

mation des pays riches, qui eurent pour résultat de gonfler. dans 

les pays pauvres la propension à consommer aux dépens de l'accu

mulation ..de capital, · réduisant l'épargne do·mestique et faussant 

la structure des importations. Un autre grief, déjà évoqué, mais 

dont nous expliciterons ici l'intéressant fondement théorique, 

e$t la détério·ration des termes d'échanges des PVD, que des 

économist·es tels ·que Prebisch [291 , Singer [351 et Myrdal [26] 

expliquent de la manière suivante: les élasticités au prix et 

au revenu de la demande pour les produits manufacturés sont struc

turellement plus élevés que les élasticités correspondantes pour 

les produits primaires; en outre, les hausses de productivité 

ont une incid ence divergenie sur les prix respectifs des proèuits 

et des facteurs de production selon qu'on se trouve dans un pays 

industriel (o ù , l a main d'oeuvre étant relativement rare et bien 
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or ganisée, de telles hausses se traduisent normalement par des 

h~usses de salaire), ou au contraire dans un PVD (o~, la main 

d'oeuvre étant sous-employée et l'action syndicale faible, le 

même phénomène aboutit à des baisse s de prix des produits expor

t~s). 

Mais plus fondamentalement, c'est la division même du travail 

sur le plan international sous sa forme présente qui doit être, 

s~lon nous, remise en question. Nous nous inspirons ici de la 

cri tique lucide qu m font W. Travis (371 et I. Sachs [34] . 

Dans la plupart des cas, la forte proportion de produits pri

maires dans les exportations des PVD donne l'impression fausse 

qu'il s'agi t de pays particulièrement riches en terres et ressour

ces naturelles. Cependant, les exportations de produits primaires 

des pays développés représentent à l'heure actuelle environ la 

moitié dea exportations mondiales de ces produits, ce qui indi-

que bien qu ' on ne peut parler d'un quelconque avantage compara-

tif dont les PVD bénéficieraient dans ce domainre, mais que le 

commerce de ces produits est simplement déterminé par les hasards 

de la répartition des ressources naturelles dans les différentes 

parties du monde, beaucoup de pays industrialisés étant d'ail

leurs nettement favorisés à cet égard par leur climat tempéré 

et leur sol f ertile. La situation ac tuelle, 1ui a pris les ap

parence s d 'une_ spécialisation, n'est donc, dans une large mesure, 

que le reflet du refus des pays riches de laisser entrer chez 

eux des produits qui concurrenceraient leurs propres industries 

m~nufacturi ères et leur souci de protéer, par une habile politique 

commerciale, les privilèges monopolistiques liés à leur avance 
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initiale dans le domaine de l'industrialisation. Il n'y a pas 

eu réallocation des ressources et spécialisation plus effi

ciente grtke au commerce entre pays développés et PVD, pas plus 

qu'il n'y a eu , sauf cas exceptionnels, échanges de biens tendant 

systématiquement à compenser l'immobilité des facteurs de pro

duction. En r ègle générale, le commerce a uniquement été le 

moyen, pour des économies coloniales dominantes, de développer 

l eurs propres exportations traditionnelles vers de nouveaux mar

chés et de se procurer des ressources nécessaires à leur expan- • 

s i on. A cette fin, ce sont les facteurs de productions qui se 

sont déplacés, le capital et le travail émigrant vers les pays 

neufs et les matières premières suivant le chemin inverse, au 

gr8 des intérêts du plus fort. 

Quand bien même on voudrait, malgré ce que nous venons d'é

crire, expli0uer la situation des PVD exportateurs de produits 

primaires et importateurs de produits manufacturés en termes de 

corcs compa.rati.fs, on se heurterait, qu'on le veuille ou non, à 

une difficulté insurmontable~ En effet, la théorie des coüts 

comparatifs repose implicitement sur l'hypothèse d'une demande 

élastique et de prix stables. On ne peut parler d'rivantage com

paratif que tant qu'tm pays a effectivement le choix entre l'al

ternative consistant à accroître ses exportations et celle con

sistant à se lancer dans une politique de substitution aux im

portations. Si, étant donné lœcaractéristiques de la demande 

étrangère, l a première solution cesse d'être concrètement réa

lisable, il est évident que la notion . même d'avantage comparatif 

perd toute signification pratique. Par conséquent, on doit ad-



mettre que la structure du commerce extérieur des PVD est,en 

majeure partie, le résultats d'effets de domination et de 

différences de coüts absolus, qui offrent peu de rapports avec 

les lois classiques de la théorie du commerce international. 

En résumé , l'idée que nous défendons est celle-ci: une 

"spécialisation"exclusive dans le domaine des produits primaires 

n'a guère de sens. On ne peut parler dans ce cas d'une véritable 

s pécialisation fondée sur un avantage comparatif réel, car tout 

pays ouvert à l' économie de marché et à la civilisa tion indus

trielle ex~loite dans la mesure du possible - et export ~ ordi- • 

nnirement en grande partie - les matières premières qu'il p,os

s ède, et importe celles dont il est dépourvu. Il n'y a là que 

des avantage s absolus, liés à l'existence ou à l'absence de 

ressources na turelles, immobiles par définition. La meilleure 

preuve que le commerce des produits primaires repose habituel-
( 1 ) 

lement sur la complémentarité naturelle des pays et non sur 

de quelconques coüts relatifs comparés, réside dans les obsta

cles artificiels dériso i res opposés à la libres circulation 

internationale de ces produits. La spéciali sation ne prend sa 

pleine signification que quand on parle de produits manufac

turés; dans ce cas , il y a en eff et possibilité de gains par 

r éallocation des ressources, quand un pays se met à fabriquer 

et exporter tels art i cles et à en importer d'autres, qu'il 

a la possibilité matérielle de produire lui-même, mais qu'il 

( 1 ) C'e s t- à - dire, à l'exclusion du cas exceptionnel où les par t e
na ire s s ont capables de produire les mêmes biens primaires , 
ce ~ui s e présente rarement entre pays industriels et s oüé-dé. 
veloppés . 
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peut importer à meilleur compte grâce aux recettes de ~ ses 

exportations. Au contraire, si au départ, il n'y a pas possi

bilté matérielle de concurrence entre les partenaires, il n'est 

pas non plus question d'avantages comparatifs ni de cotlts re

latifs. D'ailleurs, qunnd bien même il en serait question, on 

ne peut, de toute façon, déduire l'existence d'une spécialisa

tion efficiente, basée sur des avantages réels, à partir de 

flux commerciaux observables sous un régime très éloigné du li

bre-échange. 

Dès lors, n'exporter que des produits primaires ne veut pas 

dire être exceptionnellement favorisé dans ce type de production, 

cela signifie être exceptionnellement défavorisé (pour une large 

part artificiellement, comme nous le démontrerons dans la 3e 

partie) dans le dommaine de la production industrielle, et s'en 

être tenu,contraint par les circonstances, à n'exploiter qu'un 

seul aspect de sa richesse économique potentielle. Mais très 

rares sont les pays à ce point favorisés par la nature qu'ils 

puissent baser tout leur développement sur ce seul type de pro

dution et d'exportation. Ce n'est pas, loin s~n faut, le cas de 

1~ majorité oes PVD, que rien de prédispose à suivre cette voie. 

Tout au contraire, bon nombre d'entre eux n'ont d'autre 

planche de salut que l'industrialisation orientée vers les mar

chés extérieurs, car, étant pauvres en terresfertiles, possé

dant des ressources naturelles peu nombreuses ou sans avenir 

et devant faire face à une croissance démographique explosive, 

ils sont contraints, tant pour donner du travail à leur population 

que pour la nourrir, de devenir exportateurs nets ~e produits 
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mé': nufacturés et importateurs nets de denrées alimentaires 

et de mati ères premières. 

Les défenseurs de la théorie des coüts comparatifs objec

teront qu'en pareil cas, la véritable questi6n à trancher est 

de savoir si les PVD ne sont pas relativement plus défavorisés 

encore dans le domaine de la production manufactur~ère que dans 

c0lui de la production pri maire. Il parait facile de leur ré

pondre r;ue le problème ne s'est jamais posé en ces termes de 

c0mparnison interne entre deux typ~s de production, du moins 

"jnsqu'il y a un petit nombre d'années; ·car, à l'époque de la 

colonj_sation, il n'était pas évidemment question pour les PVD 

s'ouvrant au commerce international de se mettre à exporter des 

articles manufacturés et, par la suite, les métropoles · se sont 

bien gardées, dans l'im:nense majorité des cas, de leur fournir 

les moyens d'accéder à une situation où la comparaison fût ef

fer.tivement à envisager. 

Mai.son peut aller plus loin, en affirmant que , même si pa

reille comparaison devient aujourd'hui possible pour certains 

PVD, elle ne présente pas grand intérêt, dans la mesure oà la 

plupart des biens primaires qu'exportent ces pays ne peuvent 

être prodnits dans les pays industriels importateurs, d'où 

il découle ~u'une des branches de la comparaison en termes de 

coüts relatifs fait défaut et que, dans le chef d'un des deux 

partenaires ~u moins, il n'y a donc pas de spécialisation plus 

efficiente possible. 

A cet 0gard, le cas de pays comme le Canada, l'Australie,la 

Nouvelle ~~l?nde, l' Afrique du Sud et, dans une moindre mesure, 
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l' Argentine , est tout à fc.it exceptionnel et ne peut en rien 

coniœdire ce qui précède. Les pays en cause ont en effet pro-

fj_ té de circonstances qu'on ne retrouve pas dans les autres 

anciennes colonies: ils sont riches en terres fertiles, et 

snrtout, ils sont dotés d'un climat relativement tempéré; de 

surcroit, ils ont bénéficié, de la part de certaines puissances 

coloniales, d'un appoint en capitaux et en main d'eouvre beau

coup plus considérable que la plupart des autres pays de la 

Périphérie. La réunion de ces différents facteurs a dès lors 

rendu concevable pour ces pays ce qui ne l'était guère pour les 

autres PVD: produire le même genre de biens, primaires et secon

dai res, que lesdites puissances coloniales. Ces pays se sont 

donc spécialisés dans la production de denrées agricoles tem

p6rées (bl é , ~iande, laine, bois} pour laquelle ils avaient un 

avantage relatif par rapport aux pays européens. Dans une telle 

conjoncture, les cono.itions qui perme ttent à 1 8 loi des coO.ts 

comparatifs de jouer se trouvaient à nouveau réunies, mais on 

ne peut invo1uer pareil exemple pour défendre l u thbse selon 

l aq uelle l a "spécialisation" actuelle des PVD dans les produc

tions primaires trouverait, elle aussi, son fondement et sa 

j ustification dans le jeu de cette loi. 

La gamme des mJyens par lesquels les PVD peuvent tenter de 

reméd ier~ cet état de choses, dont ils ont hérité malgré eux, 

e s t des plns limitée. En fait, elle se réduit à deux grandes 

options qu i pourraient être poursuivies de manière complémen

t ai re, n' était le ptoblème aigu d'allocation optimale des 
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ressources rares. 

La premi ère , celle qui, au cours des vingt dernières années, 

a paru la meilleure solution à bon nombre de PVD, est l'indus

trialisation "import-substituting~ Considérant comme irrémédia

ble la. stagnation des exportation ·de produits de base, les promo

teurs du système ont défendu la thèse selon laquelle il n'était 

possible de r ésoudre les difficultés de balanèe des paiements 

qn'en se l anç ant dans une politique d'industrialisation destinée 

à remplacer systématiquement par la production locale les pro

duits préc édemment importés. Cette politique ne tarda p;:is à 

montrer ses graves lacunes. Après une phase euphorique de rat

trapage, au cours de laquelle la production intérieure se sub

stituait aux anciennes importations~ l'abri de barrières doua

ni ères prohibitives, le développement des nouvelles industries 

cbnnut un essoufflement rapide lorsqu'il devint tributa.ire de 

la seule augmentation"naturellelf de la demande domestique. L'é

troitesse au marché protégé ôtait efficience et dynamisme aux 

· industries en question. Le plus souvent, les problèmes de balance 

des paiements subsistaient, aussi aigus qu'auparavant, car non 

seulèment les industries "import saving" s'avéraient aussi inca

pnbles qu'insoucieuses d'exporter, mais de surcroit les impor

tations consistaient désormais pour une part importante en ma

t iè res premières, biensilitermédiaires et autres inputs indispen

s2.bles à l a survie de ces activités, et dans cette nesure même, 

.:rrcompressibles. Enfin, devant les grands projets industriels, 

le secteur exportateur traditionnel est passé au second plan des 

préocupations, ce qui, à moyen terme, constituait une grave 
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erreur, étant donné que ce dernier restait quand mêm~, de très 

loin, l a principale source d~devises indispensables à la réa

l isation de tous les plans envisagés. La nouvelle politique 

oublia s ouvent cette véri t~, et, selon l'expression de Myint [23] , 

elle s e servit du. secteur exportateur uniquement comme"vache 

à lait", le f rappant de lourdes taxes pour s ubventionner un 

secteur domestique à la limite de la rentabilité, et hypothé

q~1ant encore davantage, s1l en était besoin, sa faible compé-

t • t • • t ' ( 1 
) r··ê d 1 ' 1 1 • d t • 1 • t. • t 1 ivi e . ~ me ans es pays ou in us ria isa ion impor -

substituting a été couronnée d'un succès relatif au point de 

vue réduction du ·déficit commercial, il a bien fallu convenir 

apiès quelques années que la poursuite du processus devenait 

exagérément onéreuse une fois atteint le stade où les produits 

importés à remplacer par ceux de nouvelles industries nationales 

devenaient des articles nécessitant, pour leur fabrication effi

ciente, des capitaux considérables, des techniques sophistiquées, 

d'importante s économies externes et des équipements indivisibles 

de grande dimension. Autrement dit, la politique d'industriali

s a tion import-replacing a abouti, tôt ou tard, à un nouveau 

blocage. 

(1) Même 1uand il n'est uas artificiellement pénalisé par des 
mesures de cette espèce, le secteur exportateur subit fré
quemment le contrecoup négatif d'une politique d'industria
lisa tion import-substituting, soit qu'une partie des facteurs 
de produc tion int érieurs soit attirée du secteur exportateur 
vers l e s ecteur import-replacing par les recettes élevées 
que permet à celui-ci l a protection dont il fait l'objet, 
s ojt que les coüts du secteur exportateur soient alourdis 
par le renchérissement du prix des produits import-replacing. 



1 . 40. 

L'autre alternative offerte nux PVD est la sùivante; puis-

que les exportations traditionnelles stagnent, au lieu de s'at

tacher à réduire les importations, pourquoi ne pas tenter de 

diversifier l a s t ructure du secteur exportateur, afin d'aug

menter sa faculté d'adaptation à l'évolution de la demande 

mondiale, d'élargir sa clientèle et de stabiliser ses recettes? 

Pour atteindre ce but, il y a, une fois encore,deux moyens. Le 

premier consiste à élargir l'éventail des matières premières 

traditionnellement offertes, en adjoignant à celles pour les

quelles l a demande ne croît plus que faiblement, d'autres produits 

primaires bénéficiant d'une demande plus dynamique~· Ceci exige 

un effort de prospection et de mise en valeur systématique, l'ac

climatation àe nouvelles variétés de cultures, des dépenses de 

recherche pour trouver de nouvelles utilisations aux anciens 

produits, en améliorer la qualité et en comprimer les coüts de 

production. Une telle politique peut être couronnée de succès 

mais, étnnt directement tributaire de facteurs exclusivement 

naturels (climat , genre de sol, etc.Y, elle ne peut être con

sidérée comme une règle d'application générale. Dès lors, dans 

l'hypothè s e vraisemblablement la plus fréquente, où les ressour

ces naturelle s sont défaillantes pour opérer une telle recon

version, il ne reste qu'une solution,:· essayer d'exporter des 

produits manufacturés. 

Non seulement, comme nous venons de le voir, cette dernière 

solution s era dans de nombreux cas la seule concrèrement réali

s able, mais on peut véritableme~t parler de solution optimale. 

L' alternative la plus saine, pour l'avenir, n'est-elle pas en 
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e f fet la r 1forientation des invest i ssements vers des industries 

capables d'exporter tout ou partie de leur production, en pro

fitant, autant que possible, d'une élasticité ~t d'un taux de 

croissance plus favorables de la demande étrangère? Une telle 

r ~orientation de l'industrialisation serait économiquement 

beaucoup plus efficiente: seules des industries vraiment con

curentielles pourraient se faire une place sur les marchés exté

r i. eurs, ce qui imposerait une allocation beaucoup plus sélec

t 1ve et plus rationnelle des ressources que dans le cas d'une 

stratégie d'"importsubstitution" se doublant inévitablement 

d'un protectionnisme qui exclut les bienfaits de la concurrence. 

Il redeviendrait en même temps possible, grâce au dynamisme 

nouveau d'un secteur exportateur participant à l'expansion ra

pide des échanges mondiaux de produits manufacturés, d'acheter 

à l'extérieur des produits moins chers .et de meilleure qualité 

que ceux ~ue seraint capables d'offrir sur le marché domestique 

l a plupart des industries import-replacing. 

Enfin, un secteur exportateur secondaire est susceptible d'e

xercer sur l'économie domestique des effets d' entra1:nement beau

coup plus vigoureux qu'un secteur exportateur primaire, même 

diversifi é , aux points de vue assimilation du progrès technique, 

organisa tion de la gestion, transformation aes structures sociales~ 

forma tion de la main d'oeuvre aux méthodes de production moder-

nes, etc. 
( 1 ) 

(1) Notons à ce propos l'observation de Myrdal [26] selon laquel
le on a vu fréquemment l'industrialisation créer une techno
logie qui trouvait ensuite des applications dans l'agricul
ture, mai s très rarement le phénomène inverse. 
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Nous avons critiqué tour à tour la spécialisation "coloniale" 

limitée aux produits primaires .qui, en réalité, n'est pas une 

véritable spécialisation efficiente résultant du libre jeu 

des lois du marché, et ., l'industrialisatibn "import-substitu

ting", qui est une solution de facilité au goulot d'étranglement 

de la balance commerciale et débouche nécessairement, à plus 9u 

loins longue échéance, sur un nouveau blocage. Nous avons montré · 

non seulement les avantages, mais la quasi-nécessité d'une indus

trialisation beaucoup plus orientée vers l'exportation, solution 

qui apparaissait. déjà en filigrane derri ère les conclusions de 

notre premier chapitre. Il nous reste maintenant à nous demander 

quels genres dè produits manufacturés les PVD paraissent le plus 

aptes à exporter avec succès. Cette réflexion fera l'objet de 

l n seconde section de ce chapitre. 

Le retard des PVD dans le domaine industriel leur impose une 

contrainte de base: celle de se tailler une place sur des mar

chés déjà existants. Dès lors, quels sont les types de produits 

manufac turés grâce auxquels ils peuvent espérer améliorer dura

blement l a situation de leur commerce extérieur? On peut envi

sager cette que stion sous deux angles partiels qui, en théorie, 

devraient se compléter en une synthèse harmonieuse, mais dans 

l a réalit é concrète, risquent souvent de déboucher sur des con

clusions contradictoires. 

La premi ère optique consiste à examiner quels genres de 
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produits r éunissent 1es conditions permettant une élasticité 

satisfaisante de l'offre domestique. 

L'autre volet de notre réflexion visera évidemment à déter

miner dans quels secteurs la demande étrangère à laquelle peuvent 

espérer répondre les PVD s'avère la plus dynamique. 

Les produits qui satisfont à la fois aux critères définis 

en réponse à ces deux précœupations seront les plus aptes à 

atteindre l'objectif visé. ·. 

En règle générale, un PVD est pauvre en capital et en travail 

qualifié, et riche en certains produits de base et en main d'oeu

vre à bas prix, mais à faible productivité industrielle. 

La transformation des matières premières produites sur place 

afin de les exporter sous une forme plus élaborée, généralement 

à l'état de produits semi-finis, parait être un premier pas lo

gique dans la voie de l'industrialisation pour la plupart des 

PVD. Pour ce genre d'activités, ces pays possèdent un avantage 

comparatif probable par rapport aux pays industriels~ dü au 

poids sensiblement moindre des coüts de transport et à la sup

pression d'un certain nombre de coüteux intermédiaires. Outre 

le fait d'accroître les recettes d'exportation en ajoutant un 

appréciable pourcentage de valeur aux denrées précédemment ex

portées à l'état brut, cette p6litique offre de substantiels 

avantages sur le plan interne, sous la forme d'une augmentation 

de l'emploi et du revenu national et d'une amélioration du ni

veau technique de .la main d'oeuvre et des cadres. Toutefois, elle 

se heurte à divers obstacles: 
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les barrières tarifaires et contingentaires mises en 

place par les pays développés, qui voient leur hauteur 

croître proportionnellement au degré d'élaboration des 

produits importés; 

les perspectives de la demande pour les produits semi

finis, qui ne sont, dans de nombreux cas, guère plus favo

rables que prur les mati ères premières dont ils sont. 

issus, ce qui impliquerait un gain de recettes une fois 

pour toutes et ensuite, une croi s .~ce aussi lente que 

par le passé; 

l'évolution des conditions de transport maritime, qui 

rend de moins en moins coüteuse, pour les pays indus

triels, l'importation de matières premières pondéreuses, 

même d'origine très lointaine, et, dans cette mesure, 

défavorise la transformation de ces matières sur les lieu 

de leur extraction; 

- enfin, en cas de production liée, l'absence de débouchés 

locaux pour les sous-produits résultant des opérations 

de transformation,laquelle mettra souvent les industries 

ae ce genre dans une position défavorable par rapport 

à celles établies dans les pays développés. 

En tout état de cause, deux conditions minimales doivent être 

r A1..:mies yi ::, r les industries de transforma tion des produits pri

maires qui voudraient d'établir dans les PVD: 

1° La ~uantité de produits primaires antérieurement exportés 

à l'état brut doit être suffisante pour ·permettre à 

une industrie de transformation de travailler à des 
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conditions techniquement rentables, à moins qu'il y 

ait possibilité d'importer la di fférence de l'extérieur , 

pour atteindre le plein emploi de cette capacité mini

male (ce qui renforcerait d'ailleurs , contrairement 

aux apparence s, l'effet net "foreign exchange saving" 

ne l 'opérat ion). 

2° La valeur du surplus de devises obtenu grâce à l'expor

ta.tien d8s produits primaires sous une forme plus éla

borée doit faire plus que compenser la perte de devis.es 

éventuelle occasionnée par 1 ' oc11at à 1 'extérieur de 

certains inputs et ~quipements nécessai res au f onction

nement aes industries de trAns formati on. 

L ' au tre fPcteur relativement abondan t est 1€ travail peu qua

lifi r~ . Du bas prix du travail dans les :PVD, on déduit générale

ment 111e ces pays ont un avantage comparatif dans les industrie s 

"labor-intensive". En fait, "abondance de mai n d'oeuvre" n'a de 

s ens ~u e si cette main d'oeuvre possède, ou est capable d'acqué

rir dans des dé l ais et moyennant un coût limités, le minimum de 

qualités économiques qui en fera le factAur effectivement complé

mentaire d'une technologie indus trielle moderne. Or, on connait 

la rareté des cadres supérieurs et, plus encore, des qualifica

tions intermédiaires , dans l a plupart des PVD, de même que la 

trns faible mobilité gé ographique et professionnelle de la grande 

m4sse ae l a popula tion active de ces mêmes pays. Ceci dit, lamé

diocre productivit é du travail s' appli quant de manière uniforme 
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aux industries "capital-intensive" comme aux industries "labor

intensive", ces dernières rëstent néanmoins les plus favorisées, 

dans la mesure où elles font davantage appel au facteur de pro

duction le moins cher_. Pour cette raison, et parce que 1 'expan-

sion des exportations constitue une exigence urgente et un problème 

de maximation à partir des ressources disponibles, on aura inté

rêt, si l'on considère l'aspect "offre" de la question comme 

nous Je faisons pour le moment, à promouvoir, au moins dans la 

phase initiale, les industries fais ant appel le moins possible 

non seulement au capital, facteur rare par excellence, mais aussi 

à une abondante main d'oeuvre qualifiée. 

Le travail à bas prix joue également un rôle de première impor

tance dans l a théorie défendue par R. Vernon [38] , selon laquelle 

les PVD pourraient devenir, à un stade avancé du cycle de vie des 

produits . industriels, un lieu d'implantation privilégié pour les 

entreprises fabriquant ces produits. 

La connaissance n'est pas un bien d'une mobilité parfaite. L'en

trepreneur qui se trouve à l'intérieur d'un marché donné est plus 

apte 1ue tout 2utre à percevoir la possibilité d'introduire avec 

succ ès un nouve au produit sur ce marché. Celµi-ci, une fois adop

té, sera d'abord exporté vers les pays bénéficiant d'une structure 

de demande et de revenu analogue à celle du pays innovateur. Puis, 

par le jeu de l'effet de démonstration, son usage se répandra sur 

un nombre croissant de marchés. Ce n'est que lorsque le produit 

en question arrivera à sa"maturité" - après un laps de temps plus 

ou moins long s elon les cas - et que, dans d'autres pays, des en

trepreneurs commenceront à s'intéresser à sa production, que la 
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menace cons ti t uée par cet te concurrence poussera les produc

teurs init iaux , po ur ne pas perdre ces marchés extérieurs, à 

consentir des investissements directs dans les •-pays concernés 

po ur pouvo ir bénéfi cier des mêmes conditions de coütset de pro-
/ 

te c tion que l eurs concurrents. C'e s t ainsi que, dans la logique 

de ce proc e s sus , i l peut arriver un moment où, l a pression de 

l a concurrence devenant de plus en plus forte, et le produit 

ayDnt a tte i nt un stade suffisament avanc é de standardisation, 

certains PVD peuvent offrir un avanta ge comparatif pour sa fabri

ca t i on, non seul ement pour les be soins restreints du marché local 

ou mêmP. r égional, mais surtout pour l'exportation vers d'autres 

pays , o~ certa ins f acteurs entrant dans œ fabrication sont plus 

coûteux . C' est ce qui oblige le produit en question à présenter 

une foncti on de pr oduction r équérant dans ses inputs une part 

substantielle de travail peu qualifi é , car le coüt très bas 

de l a ma in d'oeuvr e dans les PVD sera le principal, sinon l'unique 

attrait capable de déterminer l'investisseur étranger à prendre 

les r i sque □ quecomporte une telle implantation. Outre cet aspect, 

d' autre s f acteurs entreront également en ligne de compte: 

- Dé j à citée, la standardisation du produit "mfrr" implique 

un marché organisé, d' accès facile, aux traditions bien 

ét ablies, r éduisant au mi nimum les problèmes de commer

ci alisat ion si délicats pour les jeunes pays industriels. 

- ~t ant donné la faible infrastructure du pays d'implan

tat i on, il faut aussi tenir compte du fait que seuls 

aur ont une chance de succ è s le s produits dont le pro

ce ssus de production ne nécessite pas un environnement 
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industri el trè s avanc é et d'importantes économies ex

t er nes, l'idéal étant ce que Vernon appelle "a vertical

integrated self-sustaining basis". 

- le f a c teur distance n'est pas, lui non plus, à négli-
) 

ger. Il joue-ra même à un double point de vue: d'une 

part, les produits pondéreux dont l a valeur est faible 

en comparaison du volume, seront défavorisés par rap

port à ceux dont la valeur unitaire est suffisante pour 

absorber des coûts de transport importants; d ' autre part, 

les prodüi t s qui ont des caractéristiques non encore 

stabilisées et difficilement précisables de loin con

viendront moins bien que ceux qui sont descriptibles 

a' apr è s des normes sans ambigui té et craignent moins 

une r apide obsolescence due, par · exemple, aux change

ments de mode. 

- Enfi n, l'élasticité-prix de la demande pour l'output 

des firmes individuelles produisant le bien en question 

oevra être rela tivement élevée, sans quoi il n'y aura 

pa s d'incit ation assez forte pour justifier l'implan

t a t i on dans un PVD qui offre le seul avantage d'un 

coût de production légèrement inférieur. 

Telles s ont, selon Vernon, les différentes caractéristiques 

que devront r éunir les produits manufacturés les plus aptes à 

être export é s avec succè s par les PVD. On pourrait faire diverses 

ob j ections à cette théorie qui se propose d'expliquer les flux 

interna tionaux de commerce et d'investissement par le cycle de 

vie des pro dui ts i ndustriels. La première de ces objections est 
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l'absence, d'ailleurs reconnue par l'auteur, d'une confirmation~, 

empirique déterminante apportée par l'observation de la struc

ture actuelle du commerce international. Peut-ê~re le processus 

n'est-il pas encore su-ffisanment avancé pour qu'on puisse en observer 

les résultats sur une grande échelle, surtout en ce qui concerne 

sa phase terminale, touchant directement les PVD. Peut-être aussi 

des facteurs artificiels comme la structure tarifaire des P?YS 

développés et la surévaluation du taux de change de nombreux 

PVD se combinent-ils pour contracarrer l'évolution spontanée des 

flux internationaux de capitaux et de marchandises. La deuxième 

critique qu'on peut formuler est que Vernon semble envisager ex

clusivement l e s exportations d'articles manufacturés rendues pos-

• sibles par de s investissement directs d'origine privée émanant 

des firmes de certains pays industrialisés désireuses d'associer 

leur technologie à la main d'oeuvre à bas prix des PVD pour pro

fiter de l'avantage comparatif constitué par cette dernière. Cela 

signifie que les investisseursétraigers tiendraient entièrement 

sous leur coupe les industries exportatrices des PVD, car on voit 

mal comment un tel système pourrait prendre co~ps à l'initiative 

de ces derniers. 

Mais il nous semble devoir formuler une troisième critique, 

sans doute beaucoup plus grave encore. Si les PVD veulent aujour

d'hui développer leurs exportations de produits manufacturés, 

n'est-ce pas 8.Vant tout parce qu'il espèrent sortir, par ce biais, 

de la stagnation à laquelle les condamnent les perspectives p:nen

co11rageantes ouvertes à leurs exportations traditionnelles de 

produits primaires? Or, à quel résultat aboutirait-on en suivant 

une ligne de conduite comme celle proposée par Vernon1 D'une part 
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les centres industriels garderaient un avantage comparatif 

écrasant pour la production de tous les biens nouveaux, pour 

lesquels la demande totale croit le plus rapidement; d' autre 

part, les pays de la Pjriphérie devraient se contenter d'exporter 

des produits techniquement moins élaborés, arrivés le plus sou

vent à un sta~e de maturité proche du déclin, pour lesquels, par 

consériuent, la denande sur le.s marchés des pays avancés ne con

nait plus 1u'une faible expansion. Qui plus e s t, les biens en 

question sont habituellement produits dans l~ s pays développés 

par des industries traditionnelles à faible rentRbilité, employant 

une main d'oeuvre abondànte et faisant par consé quent l'objet 

d ' nne protection beaucoup plus élevée• que les activités de pointes, 

(c f . la situation du textile). 

Comme nous l'avons vu plus haut, des critiques analogues peuvent 

êt re adressée s à la formule consistant à promouvoir la transfor

mation sur place des matières premières: faible valeur ajoutée, 

politique tarifaire de s pays développés neutralisant l'avantage 

compara t if des PVD et perspectives d'avenir de la demande guère 

pl11s favorable, dans de nombreux cas, que pour les produits de 

base à l'état brut. Devant ce cons tat peu encourageant, une ques

tion se pose: notre manière d'aborder le problème en nous souciant 

prioritairement de l' élasticité de l'offre dee ·pvD, ce qui nous 

amène h leur conseiller de produire des biens incorporant de 

pr~férence leurs facteurs de production ac tuellement les plus 

abondants, n'est-elle pas dangereuse dans la mesure o~ elle les 

po11sse à dépenser beaucoup de ressources pour conquérir une place 

sur de s marché s qui risquent de présenter, avant longtemps, des 
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po ssibilit6s d 'expansion aussi réduites que leurs marchés 

tr:=td itionnels? 

Certains économistes ont pris cons cience de ce problème, et 

lui ont prop)Sé des voies de solution plus ou moins r adicales. 

Une id ée intére ssante est celle défendue notamment par R. Pr&

bisch [30] . Plus un produit manufacturé est neuf et technique

ment complexe, plus élevé sera pour ce produit l'élasticité-re

venu de la demande dans les pays développés, un accroissement de 

l a demande, au delà d'un certain seui l de revenu, consistant en 

majeure partie à ajouter de nouve aux articles à la gamme de ceux 

dé jà consommés . Au contraire , plus un produit constitue une com

po sante traditionnelle du"panier" des consommateurs, plus il s'a

dresse d'ordina ire aux couches de consommateurs à revenus rela

tivement bas , plus 1' 6lasticit é-revenu de la demande pour ce 

produit sera do nc faible dans les pays dont le niveau de vie s'é

l ève r api dement et plus grand sera le risque de le voir abandon

né au profi t d'autres articles plus récents. 

Ceci est vrai surtout des biens de consommation finale. Or, 

il est clair que, dans ce domaine, la plupart des produits les .

plus dynamiques paraissent techniquement trop élaborés pour pou

vo i r être exportés à des conditions concurrentielles par les PVD 

qui ne dispos ent encore, pour ceux-ci, d'aucun marché intérieur. 

Il n'en re s te pas moins que, si l'élasticité-revenu de la deman

de pour ce type d' articles est largement supérieure à l'unité, 

l 1 8lastici té correspondante pour les biens intermédia ires entrant 

dans leur fabrication ne doit pas être tellementinférieure. 
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E~t tout ca s, elle sera vraisemblablement supérieure, dans les 

p::.ys avancés, à l'élasticité de la èl emanae tant pour les pro

d11its prinaires traditionnels que pour la plupart des produits 

de consoITL~ation finale de qualité médiocre à forte intensité de 

travail exportables par un nombre croissant de PVD. 

Outre (_JU 1 ils sont fréquemment "resource-based", ces biens 

intermédi a ires répondent à des normes bien définies et interna

tionalement comparables, sont peu sensibles aux changements de 

goût des consommateurs, et ne requi èrent pas, pour leur commer

cialisation, les techniques les plus poussées du marketing. Ils 

possbdent donc les -avantages de la standardisation dont Vernon [38J 
soulignait dé jà l'importance. Pour des produits très diversifiés, 

comme c'est s ouvent le cas des biens de consommation, le produc

teur se trouve confronté à un grand nombre de petits marchés 

aux exigence s variées, ce qui réduit les possibilités de spé

c ialisation e t rend les économies d'échelle plus difficiles à 

atteindre. De même, 1~ diversification prête plus facilement le 

flanc aux formalités douanières et aux réglementations intérieures 

ta.tillonœs et discriminatoires. Les biens intermédiaires échappent 

en grande partie à de tels inconvénients. Une gamme variée de 

produits ne ce type sont nécessaires aux industries des pays 

avancés dont l'expansion rapide répond à une demande dynamique. 

Parmi ceux-c i , il en est sans doute un certain nombre que les 

PVD seraient parfaitement capables de produire à des condtions 

compétitive s . Ne peut-on, dè s lors, envisager, dans pareille 

optiq12e, l'instauration d'une forme nouvelle de sous-traitance 

à l'échell e Jnternationale, les inconvénients de la distance 
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étant neut ralisés par les avantages de la standardisation? 

une telle formule présenterait de très gros avantages: 

- Les produits manufacturés offerts par les PVD iraient 

au devant d'une de!II;l nde en expansion, au lieu de se 

heurter, sur les marchés des pays industriels, à la 

concurrence d'industries en déclin exceptionnellement 

protégées, donc les problèmes d'ajustement posés aux 

rays importateurs seraient moins aigus et leur résis

t anc e moins vive. 

- De véritables liens de complémentarité s'instaureraient 

entre pays développés et moins développés, au lieu des 

actuelles relations de concurrence qui, en raison du 

rapport des forces en présence, jouent généralement en 

défaveur des seconds. 

- Enfin , les ventes des PVD se trouveraient directement 

liées au processus de production de certaines industries 

des pays avancés, ce qui supprimerait les problèmes de 

marketing inséparables d'exportations portant sur des 

pronuits de consommation finale. 

Par a illeurs, en ce qui concerne les produits de consommation 

f j nale, certaines industries peuvent paraitre vi eillissantes 

parce que la demande pour leurs outputs ne cro!t plus que fai

blement dans les pays avancés; mais n'oublions pas que l'élas

t i cité au revenu de la demande pour de tels produits sera d'or

dinaire be aucoup plus élev~ dans les pays à bas reven~ par tête 

que dans les pays à haut niveau de vie. Un immense réservoir 

potentiel de demande existe encore dans la Périphérie pour une 



1 • 54. 

s ,~rie d'articles dont les pays riches sont déjà saturés ou 

presque. Cela. signifie que les industries qui se sont. implan

t ées dans le s PVD pour produire ce genre d'articles ne sont 

pa s nécessairement c~ndamnées à la stagnation à brève échéance, 

à condition qu'elles s'avèrent capables, au fur et à mesure que 

s'élèvera le pouvoir d'achat des consommateurs du Tiers-Monde, 

de concurrencer les industries des pays évolués pour répondre 

à la demande de ces consommateurs. 

Ceci nous amène à dépasser les thèses respectives de Vernon 

et Prebisch, en retenant à la fois les a spects les plus posi-

tifs Oe l'.une et de l'autre, qui nous paraissent pouvoi~ se con

juguer Oa.ns nne structure dualiste du secteur .exportateur des 

pays envoi~ de développement, basée sur l'utilisation finale 

des biens produits: elle consisterait, pour les industries ex

portatrices des PVD, à se spécialiser tantôt dans la production 

d'articles de consommation finale à bas prix, répondant aux be

soins de la clientèle, peu riche et peu exigeante sur la qualité, 

du marché réeional, tantôt dans la fabrication de biens inter

médiaires hautement standardisés, susceptibles d'être produits 

sur une grande échelle et écoulés avec un minimum de problèmes · 

de commercialisation, quand elles s'adressent au contraire à la 

clientèle des pays développés. 

Cependant, certaines théories récentes [5] [71 (22] [251 [27] , 
s'écartant de l'orthodoxie classique en matière de politique 

commerciale, trouvent la voie que nous venons de proposer encore 

trop contraignante et trop peu dynamique pour les PVD. Selon 
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l 0s défenseur s de ce s id ées, la théorie ne l a croissance doit 

primer la t héo rie de s coüts comparatifs, dans le mesure oà cette 

derni ère est f ond amentalement sta tique et incapable de prendre 

en compte une sér i e d 'éléments de gr ande i mportance, parce que 

ceux-ci sont i nquant i f iables ou ext érieurs aux mécanismes du 

marché: 

- Les effets de t ransformation structurelle, en particu

lier sur la plan socio-politique, liés au c~oix de tel 

mo dè le d'industrialisation plutôt que tel autre. 

- L'importance capitale des économies externes et des 

effets induits en amont et en aval, dont il résulte que, 

dans la pratique, ce ne sont pas, le plus souventJ deux 

inveBtissements alternatifs qu'il faut considérer, mais 

deux combina isons alternatives d'investissements, qui 

ne s eront rentables qu' à èondition d'être réalisés 

en groupe. 

Les i mperfections du marché, à cause desquelles le prix 

ae c ert ains facteurs peut ne pas refléter du tout leur 

véritable coüt d'opportunité social, ou bien changer 

considérablement en un l aps de temps limit é sous l'ef

fet du développement et renverser les avantages compa

ratifs observables au départ( 1l sans que les ressources 

pro ductives aient la mobilité suffisante pour suivre 

par e ille év6lution. 

( 1 ) Ceci neut se vérifier, en particulier, à propos des bas sa
l a ires, avant age comparatif temporaire par excellence, parce 
~ue, dan s une large mesure, inversément proportionnel au 
niveau de développement atteint. 
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L'aptitude limit ée des décideurs politiques à prévoir 

l e s changements dans les conditions d'offre et demande, · 

qui constitue une prime à la flexibilité dans le choix 

des s tratégies de développement et un argument de poids 

contre une spécialisation trop poussée du secteur ex

portateur en fonction des avantages comparatifs du 

moment. 

Ces objections disparates peuvent, croyons-nous, se résumer 

de la mani ère suivante: raisonnant dans le cadre d'un schéma 

statique, négligeant le fait qu'on est très loin d'une situa

tion de libre-échange et de concurrence parfaite, et oubliant. 

snrtout que le développement implique, de par son essece même, 

l a volont é et la capacit é de transformer les proportions de fac

teurs exi s tantes, en particulier par l'augmentation de la part 

du capital et par l'adoption des techniques importées, la plu

part des ~conomistes poussent à tort les PVD à se spécialiser 

dans les activités absorbant la plus grande quantité possible 

de leurs facteurs relativement abondants: travail peu qualifié 

et matières premières produites sur place. Or,tout à l'opposé 

de cette tendance qui n~ vise qu'à renforcer les structures 

existante 8 , ne faudrait-il pas, pour insuffler aux exportations 

d'un pays le dynamisme déstabilisant seul capable d'arracher 

l'économie intérieure à son équilibre à bas niveau, augmenter 

au maximum la capacité d'adaptation de son offre -à l'évolution 

de la dem2nde mondiale? 

Mais comment agir concrètement en ce sens? Ne retombe-t-on 

pas inévitablement dans le cercle vicieux qui rend si complexe 
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l r: si tu::ition commerciale des PVD: .:J.Uand on refuse l a solution 

consistant à produire des articles manufacturés "labor-intensive" 

po1n° lesqu els l'offre des PVD est trè s élastique, mais la demande 

des pays indu s trialisés relativement peu dynamique et entravée 

de surcroît par une politique tarifaire défavorable, n'est-on 

p~3 auasi tôt confront é au probl~ne inverse : à quoi bon produire 

fr,3 biens rôp'J nd ant à une deman de extérieur trés élastique au 

r ~venu - c'e st-à-d ire essentiellement des biens à forte inten

sité de capit~l et de travail hautement qualifié - si, en raison 

dP. la pénurie de certains facteurs de production, l'offre est 

incapable de soutenir durablement une telle demande? 

Une solution partielle à ce d.il.emme r és ide sans doute dans la 

relativité de la notion d'"intensivité de facteur" qu'a démontré 

R.Robinson (32] . En effet, une classification sans équivoque 

de s produits d 'après leur intensité de tel ou tel f acteur devient 

i ~possible dès que nous avons affaire à des fonctions de produc

t i on n'imposant pa s des proport i ons absolument fixes entre les 

di fférent s inputs. il se peut fort bien qu'étant donné les prix 

r elatifs différents imposés dans deux pays, A et B, par leur do

t ntions re spectives en facteurs de production, la production du 

bien X s oi t plus "capital-intensi ve" que celle du bien Y dans le 

p~ys A, alors que,dans le pays Bau contraire, la fabrication du 

hi.en X est c elle ~ui demande l a plus forte intensit ~ de travail: 

t0ut n2penë!ro de la forme des iso quant s pour le s productions 

c0nsir.érées. 

Il n'e s t donc pas possible d' associer plus longtemps de ma

niè re abso lue et systématique telle dotation relative en facteurs 
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de product ion à une spécialisation dans tel type .de :;:-iroduits. 

On peut cr0ire qu'il y a là, dans certains cas, une planche de 

sil ut pour le s PVD. En effet, la plupart des techniques de pro

duction sont nées dans les pays industriels, en réponse à des 

r are té s perçues dans ces pays. Elles portent donc la marque des 

conditions propres à leur milieu d'origine. D~s lors, il semble 

que, à condit i on d'avoir affaire à des fonctions de production 

relativement aouples, les PVD peuvent briser, pour un certain 

nombre de biens, le cercle vicieux auquel ilB sont confrontés, 

en rendant au maximum "labor-intensive" des produits qui, dans 

les pays indus tri alis6s, sont fabriqués selon un processus de 

production "capi tal-intensive", qui n'est pas forcément le seul 

réalisable, mais simplement celµi qui convenait le mieux dans 

l e cadre du pnys d'origine. Bien sür, ceci n'est pas sans sou

lever de grosses difficultés: au lieu d' adopter passivement et 

de copier servilement les techniques importées · des pays dévelop

pés , il s' agira, chaque fois que c'est possible, de les trans

former et de l es réajuster en quelque sorte aux conditions propres 

au milieu économique récepteur. Ceci n'est pas une solution gé

nérale au pro bl ème posé, mais cette façon de l'aborder peut 

offrir en certaines circonstances, un moyen de sortir de l'ornière. 

Dpns le s autres ca s, c'est-à-dire lorsque les fonctions de 

production de s articles considérés ne se prêtent pas à cette sorte 

d' a justement, la solution ne réside-t-elle pas, tout simplement, 

dans le fait de consacrer en prio~it é une proportion beaucoup 

plus important e des ressources rares disponibles - capital et 

travail qualifié - aux industries fabriquant des biens destinés 
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à être vendus aux pays développés? Autrement dit, nous débou

chons sur une nouvelle dichotomie, nettement plus révolution

naire que la première,et basée cette fois, non plus sur l'uti

lisation finale des biens produits - biens intermédiaires par 

opposition à biens de consommation finale - mais sur la nature 

des fonctions de production: 

- exportation vers les pays développés de produits manu.

f acturés relati~ement comnlexes et "capital-intensive" 

capables de répondre à leur demande dans les secteurs 

o~ celle-ci connait l'expansion la plus forte; 

- f r-i.brica tion de produits manufacturés simples et "labor

intensive " incorporant les facteurs les plus abondants, 

pour les besoins du marché domestique et régional, par 

des industries se sat i sfaisant d'une expansion plus 

lente et de plus longue haleine, que la création ·de 

zones de libre échange entre PVD voisins pourrait favo

r i ser puissamment. 

Les conclusions fort encourageantes du chapitre de la seconde 

pn.rtie consacré a11x produits manufacturés jeunes et dynamiques 

exportés depuis peu par certains PVD tendent à indi quer que cette 

derni ère · solution est peut-être moins utopique qu'il n'y parait 

à premi ère vne. 

Toutefois, nous avons raisonné jusqu'ici dans l'abstrait. 

Aus si pourrions rious, pour clore ce chapitre, sortir ~e l'hypo

t h~ se exag~ r ément simplificatrice qui nous a permis, tout au 

l ong de s -p'3.ge s qui précèdent, de parler des pays en voie de 
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développement en général, en les pl~çant tous sur le même pied . 

Il serait plus réaliste d'opérer au moins une double distinc

tion de s plu~ grossi ères, la premi~re d' après la taille écono

nigue, l a s econde d' après le degré d'industrialisation, des 

p2ys en quest i on. 

Il est certain que l~s petits PVD peu peuplés ne pourront 

pas, et n' auront d'ailleurs aucun int érêt à suivre, la politi-. 

que commerciale à laquelle se rangeront les grands pays riches 

en population et en ressœ.rces naturelles. Les premiers devront, 

por la force des choses,adàpter une politique de développement 

beaucoup plus "extravertie" que les seconds, et ceci non seule

ment dans une phase initiale transitoire, mai s même à long . terme. 

Pour le e petits pays qui ne disposent ni d'un réservoir de main

d'oeuvre inépuisable ni d'un éventail varié de matières premières 

transformables, et qui, en raison de l'exiguïté de leur marché 

intérieur, . do i vent presque nécessairement attribuer au secteur 

exportateur le rôle entraînant et polarisant . dans leur économie 

le seco~d dualisme que nous avons proposé aura la préférence, 

au noins comme objectif à viser d~ns les ·limites concrètement 

r {alisables. Dn effet, l'industri alisa tion est, dans leur cas, 

une nécessité d'autant plus aiguë qu'ils ne peuvent envisager 

une notable di vers ification de leur secteur primaire. Les biens 

manufacturé s 1u'ils produisent doivent répondre à une demande aussi 

dynami que 1ue possible de la part des pays avancés; ils pourront 

cepend ant être complétés par d'autres, davantage adaptés aux 

besoins locaux , pour lesquels l'union douanière régionale sera 

l'exutoire pri vilégié à l'inefficience inhérente à la trop 
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petite dimension. 

Au contraire, pour le grand PVD, le secteur exportateur 

exercera plus fréquemment la fonction "balancing". Etant don

né le vaste marché intérieur dont il dispose~ un tel pays peut 

en effet envi oager une politique de substitution aux importa

tions relativement efficace, à condition d'être sélective et 

de s'inspirer de critères qui tiennent compte autant des effets 

d'entraînement que des effets "fore ign-exchange saving". Cette 

politique se t r adui r ai t par la création progressive d'une gamme 

d'industries de biens de consommation "labor-intensive" à rayon

nement local ou régional~ En même temps, comme un grand pays a 

de plus forte s chances de disposer d'un éventail as s ez varié 

de mati 0re s premières, il s'en trouvera vraisemblablement quel

~ue s unes susceptibles d'être transformées en produits intermé

diaires répondant à la demande d'industries à t a ux de croissance 

élevé situé s aans les pays développés, ce qui devrait lui per

mettre de compenser le contenu importé de ses industries de biens 

de consommation. 

En un mot,les petits pays en voie de développement semblent 

plutôt prédisposés à suivre une politique de développement désé

quilibré , fai sant appel à une demande extérieure très dynamique 

pour leurs produits d'exportation, cependant que les grands 

PVD sont aptes à s'engager dans une statégie de développement 

équilibré, dans le cadre de laquelle les exportations de pro~ 

duits manufacturés auront pour premier objectif de pallier les 

pertes de devises occasionnés par une industrialisation davanta

ge orient6e vers les besoins du marché intérieur ( 1 ) P- 6~•. 
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Par ailleurs , on doit tempérer le caractère trop radical 

des conclusions qui précèdent par la considération du niveau 

de développement industriel a tteint par les pays en question. 

Il faut en effet reconnaître que le s voies de diversification 

que noue avons préconisées - et en pArticulier la dernière, 

c' es t- ~-dire le second dualisme qui f ai t largement obstra ction 

d0 s condit ions de l'offre pour privilégier c el l es de l a demande -

nP par~issent Accessibles qu'aux pays qui po ssèd ent déjà les 

conditions minimales préalables au démarrage, soit, essentiel

l Pment, une infr as tructure de base , un embryon de marché orga 

ni sé et de vi e urbaine, une agricult~re relativement productive 

et certaines industries l égè res utilisant le s services aune 

moin d'oeiivre indigène. En revanche, pour ce qui concerne les 

plus at t ardés d'entre les PVD qui en sont encore à un stade d'é

c onomie pré-industrielle, il n'est guè re réaliste de les voir 

accé der da ns un horizon de temps rapproché à une large indu stria-

( 1 ) Il n'est nullement question d'exclure à priori, pour les 
petit s PVD, l'exportati on de produits intermédiaires, ni, 
pour les g r ands PVD, l'exportation de produits à forte 
intensi t é de capit a l. Les deux so lutions n'ont rien d'in
compatible . Nous remarquons simplement que l'une peut avoir 
sur l' a utre une certaine priorité, dans la mesure où elle 
parqit th éori quement mieux adaptée aux condi tions propres 
à l'un ou l'autre des deux types de pays concernés: la tai l 
le é conomique n'est pas le seul facteur entrant en ligne 
de compte dans le choix des produits export a bles; p a r ses 
implic~tions en ce oui concerne la dimension du marché i n
t ~~leur , l ' abandnnc~ du facteur trav a il, l a variété des 
re ssources n aturelles , le rôle 6conoraique ass igné au sec
teu r exportateur, nous croyons toutefois qu'elle exerce 
une inflience r éelle sur ce choix, au delà de l'option ini
ti a le ent re i~dustrialisation orient é e vers l'exporta tion 
ou vers le rempl ac ement des importations, qu 'elle d é termine 
bien sür ~e f a çon plus directe enco r e . 
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li sation s·1sceptible d ' apporter une contribution substantielle 

à leurs exportations vers les pays développés. La tâche li. plus 

immédiate qui s'impose à eux est la transformation de leurs 

structures économiques et soc iales, de manière à crci er progres

sivement un mode de vie en l'absence duquel l'aide financière 

et techniq ue r eçue de l'extérieur restera inassimilable. Pour 

ce s pays-là , les objectifs industriels devra5ent être au départ 

r elativement m0de3 te s : créati on d'activités du type quasi-arti

Sé:nal, visant essenti ellement les marchés locaux ou voisins, et, 

s 1n- le pl a.n 0 11 cor;h11erce des articles manufacturés avec les pays 

d6veloppds, il semble qu'on ne puisse envisager dans un avenir 

prévisible que l a tr~nsformation plus ou moins poussée des pro

d11its du sol t r adi tionnels agr icoles et mini ers. Quant aux res

sources r nres en hommes et en capital , elles devraient être dé

vnlues pr ioritai r ement, à moyen terme, à l' arn~ l io ration de la 

t echnol ogie et de l' organisation ee leurs activités primaires 

e t à 1' 6l ~rgissement pro gressif de celles-ci ... 

A l o l uni~re ae ce s ultimes réflexions, nous devons donc 

conclure 7 11 ' une générali sat ion trop hâtive des s olutions pro

posées serait dangereuse et qu'en tout c Rs, i l n'existe pas de 

strat ~gj_e-type à suggérer à tout pays en voi e de développement 

comme r.10yen j nfai lli ble d'arracher ses exportations à leur 

st agna ti.on. 
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DFUXIEME PARTIE 

Note préliminaire 

ANALYSE DE LA COMPOSITION ET DE LA 

REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES EXPOR

TATIONS DES PRODUITS MANUFACTURES 

DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 

DEPUIS 1955. 

2. 1 • 

Après avoir, dans la première partie de cet exposé, 

montrô, sur le plan théorique, l'intérêt et la nécessité 

pour les PVD de diversifier et de rendre plus dynamiques 

leurs exportations en y introduisant une proportion crois

s ante de produits manufacturés, nous voudrions maintenant 

f ai re le point de la question sous l'angle historique et 

statistique. 

Nous examinerons donc, dans les pages qui suivent, 

l'évolution de la composition et de la destination des expor

tations des produits manufacturés des PVD au cours des quinze 

dernières années. 

Après avoir brièvement situé cette évolution dans le 

cadre du commerce mondial nous nous pencherons dans le chapitre 

1er, sur lee exportation de produits manufacturés des PVD 

vers les pays développés à économie de marché, lesquelles 

cnnstituent, ae très loin, le courant le plus important 

(prbs de 7~% des exportntions totale G de produits manufac-

t,,rés nes PVD) . Pu5 .. 3, dans un second chapitre, nous complè

terons le ta:hleau par une analyse plus rapide des échanges 

des PVD entre eux et avec les pays à économie planifiée, 



q t, i nous rermettr.'7. d'acquérir une vue d'ensemble de la 

s i tuation actuell e . 

2.2. 

Nous nous sommes efforcés, dans toute la mesure du 

possible, de rassembler les donn6es quantitatives détaillées 

dans les tableaux, afin d'alléger la lecture du texte pro

prement dit, qui, par l e fait même, se limite le plus sou

vent "1. décrire les tendances générale des phénomènes étudiés . 

La base de notre document a tion nous fut fournie par une 

sc'.irj e o.' étndes tr È~ s détaillées r éali s ées par la Commission 

des A~t icles manufacturés de la C.N.U.C.E.D. On en trouvera 

1 2 l is te dans l a hibliographie. Cette source de renseignements 

p~i vil égi 6e a dté compl ét ée par quelques documents non 

pt:hli i:~s d0 l' O.C. TI .'F.:. que nous avons reçus en prêt. 

Intro0uct ion - Aperçu de l' évolution récente du commerce 

mondial et des échanges d'articles manu-

facturés entre pays développés. 

J epuis î94 5, le commerce mondial s'est développé à 

un r ythme beauc oup plus r apide que l a production, alors 

que l e phPnomène inverse- avait été observé dans l'entre-

deux-guerres. 

S q compo s ition a subi une transformation profonde, 

le s échanges de produits manufacturés s'accroissent de 1 ,5 

à 2 fo is plus vite que les échanges rle produits primaires. 

Pa=allèlement, les termes de l'échange entre produits primaires 

et mr.mufac turés se sont fortement déteriorés pour 
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les premiers par rapport aux seconds au cours des années 

'50. A cet égard, on peut cependant parler d'une stabili

sation et même d'un léger retournement de tendance depuis 

1958-60. 

Non seulement les exportations mondiales de produits 

primaires ont augmenté beaucoup moins vite que celles de 

produits manufacturés, mais à l'intérieur même du premier 

secteur, la part relative des pays pour lesquels ces pro

duits primaires constituent la majeure partie de leurs ex

portations est en régression sensible. Cette tendance est 

d'ailleurs bien plus nette encore si l'on fait abstraction 

des produits pétroliers, pour ne considérer que les denrées 

alimentaires et les matières premières industrielles. 

(cf. tableau 2-1). 

Si l'on distingue trois groupes de pays,(1), - les 

pays industriels à économie de marché, les pays socialistes 

et les pays exportateurs de produits primiires - on est frap

pé par la grande dépendance commerciale des derniers nommés 

vis à vis des_pays industriels à économie de marché, lesquels 

absorbent environ 70% de leurs exportations. Au contraire, 

pour les deux autres groupes, la situation est fondamenta

lement différente, la part de leurs échanges mutuels dans 

leur commerce total étant voisine de 65% pour les pays so

cialistes et de 75% pour les pays développés occidentaux. 

( 1) Définition de A. Maizels ("Industrial Growth and World 
Trade", p.393): 
pays industriels à économie de marché= Amérique du Nd, 
Europe 0ccid. et Japon - pays socialistes= URSS, Chine 
Continentale, et leurs satellites européens et asiatiques 
- pays exportateurs de produits primaires= reste du monde. 
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Toutefois, bien qu'encore faibles en valeur absolue, les 

exportations des pays producteurs primaires vers les pays 

de l'Est constituent depuis une quinzaine d'années un des 

courants les plus dynamiques du commerce mondial. 

(cf. tableaux 2-1 et 2-2). 

Durant la période 1955 - 1965, que nous étudierons 

plus particulièrement dans ce chapitre, le commerce mondial 

de tous les produits (sections O à 9 de la C TC I) a enre

gistré un taux moyen de croissance annuelle de 7,2%. L'ex

pansion fut plus rapide dans la 2e moitié de la période 

considérée que dans la 1ère. 

Alors que la part relative des ~ys développé à économie 

de marché dans le commerce mondial passait de 64 à 68%, et 

celle des pays à économie planifiée de 10 à 12%, la part 

des pays sous développés a fléchi de façon considérable, tom

bant de 26 à moins de 20% (cf. tableau 2-3). 

Le commerce mondial des articles manufacturés et semi

finis(sections 5 à 8 de la C TC I) s'est accru pendant 

cette décennie à un taux annuel de 9,2%, contre 4,8% pour 

le commerce des produits primaires (sections O à 4 de la 

C TC I).En conséquence, la part des produits finis dans le 

commerce mondial total e s t passée, pendant la· période 1955-65 

de 49 à 59% (cf. tableau 2-4 A). 

Les pays à économie de marché ont continué à dominer 

detrès loin le commerce mondial des produits manufacturés. 

Malgré un faible déclin, leur part relative est restée su

périeure à 80%. La part des pays sous-développés est tombée 
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de 6,6 à 5,8%, avec cependant une légère amélioration 

depuis 1958, date à laquelle le plancher de 5% avait été 

atteint. Quant à la part des pays socialistes, elle a aug

menté régulièrement jusqu'en 1962, passant de 10,2 à 13,3% , 

avant de connaitre un tassement, retombant en 1965 à 12,1%. 

(cf. tableau 2-4 B). 

Les pays développés à économie de marché, qui conti

nuent à offrir les principaux débouchés pour les produits 

manufacturés, ont triplé approximativement leurs achats 

dans le même temps que les deux autres groupes ne faisaient 

que les doubler. 

L'analyse des échanges de produits industriels entre 

les pays développés met en relief l'importance croissante 

des secteurs où la technique a réalisé les plus de progrès: 

machines, matériel de transport et produits chimiques. Ils 

ont représenté ensemble 46% de la demande totale d'importa

tions de produits finis et semi-finis des pays développés 

à économie de marché en 1965, contre 35% en 1955. 

Contrairement à ce qu'on pourrait croire, la part des 

textiles est demeurée stable tout au long de la période 

étudiée: environ 9% du même total en 1965 comme en 1955. 

Cependant, de nouveaux articles, à base de fibres artifi

cielles ont pris dans ces échanges une importance rapidement 

croissante aux dépens des produits plus traditionnels de ce 

secteur, et en particulier des tissus de coton, pour les

quels les échanges mutuels entre pays développés à écono-

nie de marché ont même diminué en valeur absolue entre 



1960 et 1965. 

Les autres grandes branches (fer, acier, métaux non 

ferreux; produits dérivés du pétrole; produits agricoles 

2.6. 

transformés; produits du bois, y compris meubles et papier) 

ont vu leur importance relative diminuer plus ou moins sub

stanciellement. In globo, elles représent4ient, en 1955, 41% 

des échanges de produits manufacturés entre pays développés 

à économie de marché. En 1965, elles ne faisaient plus que 

29% de ce total (cf. tableau 2-5). 

Les tableaux qui suivent illustrent et complèten~ sur 

certains points ce que nous venons d'écrire. C'est dans ce 

cadre général, dont nous avons cru utile de rappeler briè

vement les principaux traits, que prend place le phénomène 

nouveau qui fera l'objet d'une analyse détaillée dans la 

suite de ce chapitre: celui qui voit un nombre croissant 

de pays traditionnellement exportateurs de matières pre

mières ou de produits agricoles remettre en question la 

division internationale du travail héritée du système co

lonial, dans la mesure où ils manifestent la volonté et la 

capacité de produire et de vendre sur les marchés mondiaux 

une gamme de plus en plus étendue d'articles manufacurés. 



Tableau 2-1 - Exportat ions de produits primaires et ma
nufacturés en provenance des pays indus
triels, des pays exportateurs de produits 
primaires, et des pays socialistes,1953-60. 

-

Ex12ortations en 1960 C!hanaements nar rapport 
en provenance 9. 1953 

des des des oays pays pays 
pays pays pays indus- produc- socia-
indus- produc- socia- triels teurs listes 
triels teurs listes primai-

primai- res 
res 

(milliards dollars) (nourcentaaes) 
)enrées alimentaires 

(CTCI, 0-1) 11 , 5 10, 5 2,6 + 44 + 10 ---
1atières 1 ères industri- 8,4 8,4 2,2 + 71 + 24 ---

f 

lles ( CTCI, 2 et 4) 

ombustibles 3,3 7,7 1 , 7 + 23 + 63 ---
(CTCI,3) 

1otal prod. primaires 23,2 26,6 6,5 + 49 + 26 ---

'roduits manufacturés 55,3 4,4 8,4 + 93 + 41 ---
(CTCI, 5 à 8) 

b.
'otal général, dont: 79,6 31 , 3 15,0 + 73 + 28 + 90 
uXp. vers pays indust. 52,4 21 , 8 2,8 + 86 + 24 + 134 

pays prod. prim. 23,9 7,6 1 , 3 + 51 + 23 + 195 
pays socialistes 2,8 1 , 4 10,8 f+- 218 + 243 + 76 

Source: Industrial Growth an World Trade, A. Maizels, 1965 
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Tableau 2-2 - Variations de la valeur des échanges entre 
les trois grands groupes de pays, 1950-1966. 

- - -
Groupes de produits Valeur des échanges en Variations an- ndice 

et milliards de dol l ars nuelles moyen- ~966 
courants commerciaux f.o.b. ne en% 958 

1950 1958 1966 1950/ 58 1958/66 

A. Produi t s ~ri maires 
(CTCI,0-4) 

PDEM vers PDEM 11 , 8 17,8 30,2 5,2 6,9 + 702 
PDEM vers PVD 2,3 3,9 5,6 6,5 4,7 + 44 
PDEM vers Monde 23,7 37,4 + 58 
PVD vers PDEM 11 , 9 16, 1 22,9 3,9 4,5 + 42 
PVD vers PVD 4,2 4,6 5,8 1 , 1 3,0 + 26 
PVD-1vers PSEOA 0,8 2,0 + 150 
PVD vers Monde 21 , 5 30,7 + 43 
PSBOA vers PVD 0,4 1 , 1 + 175 
PSEOA vers Monde 5,5 8,8 + 60 
Monde vers Monde 50,7 76,9 + . 52 

B. Produits manufacturés 
(CTCI, 5- 8) 

PDEM vers PDEM 13 , 0 28 ,3 73,7 1 o, 3 12,7 + 160 
PDEM vers PVD 8, 0 15,0 22,6 8,2 5,2 + 51 
PDEM vers monde 46,8 100,3 + 114 
PVD vers PDEM 1 , 4 1 , 8 4,8 3,5 1 3, 7 + 167 
PVD1vers PVD 0,8 1 , 0 2,0 2,4 10,0 + 100 
PVD vers PSEOA 0, 1 0,3 21 , 3 200 - + 
PVD vers Monde 2 ,2 2,9 7, 1 + 145 
PSEOA vers PVD 0,6 2, 1 16,0 + 250 
PSEOA vers Monde 6,5 13,7 + 1 1 1 
Monde vers Monde 56,2 121 , 1 + 115 

c. Tous troduits 
CTCI, 0-8) 

PDEM vers PDEM 24,8 46,1 103,9 8,2 10,4 + 125 
PDEM vers PVD 10,3 18,9 28,2 7,4 4,7 + 49 
PDEM vers Monde 70,5 137,7 + 95 
PVD ve r s PDEM 13,3 17,9 27,7 3,9 5,7 + 55 
PVD1vers PVD 5,2 5,6 7,9 1 , 4 4,3 + 39 
PVD vers PSEOA 0,9 2,4 13,6 + 166 
PVD vers Monde 24,4 37,8 + 55 
PSEOA vers PVD 1 , 0 3,2 14, 1 + 220 
PSEOA vers Monde 12,0 22,5 + 88 
Monde vers Monde 106,9 198,0 + 85 

Jougoslavie non comprise - 2 . pourcentages d'accroissement par rapport à 
1958. 

rce:CNUCEDi doct.n° TD/B/C.2/47 et TD/B/C.2/51/supp. 
- GATT, e commerce int ernational en 1966 

1 

. 
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Tableau 2-3 - Répartition du commerce mondial par r égi on, 1950-65 
(pourcentages, prix courants) 

. . . . . . . 
Exportations PDEM PVD PSEOA 

vers 50 60 65 50 60 65 50 60 65 50 
de 
P D E M 38,9 48,7 5I,5 20 , 0 15 , 3 14 , 1 1 , 9 2 , 7 2 ,7 60,8 

p V D 21 , 4 15,8 14, 5 8,5 4,0 4, 1 0,6 1 , 0 1 , 3 30,5 

p s E 0 A 2, 1 2,5 2,6 0,8 1 , 0 1 , 6 5, 8 9 , 0 7,6 8, 7 

Monde 62,4 67,0 68,6 29 ,3 20,3 19, 3 8, 3 12,7 11 , 6 100,0 

. 
Monde 

60 l 65 

66,7 68 , 3 

20,8 19,9 

12,5 11 , 8 

100 ,o 100 , 0 

Note: PD E M = Améri que du Nord, Europe Occident ale , J apon ,Austral i è , Nouvelle Zélande 
Afrique du Sud. 

P SEO A= Europe Orientale, Chine Continentale, Mongolie, Cor ée du Nord, 
Vietnam du Nord 

PVD = Reste du Monde (y compris Yougoslavie et Israël) 

Sources : Procedings of the U.N.C.T.A.D., Vol. 4, 1964 
~uitième congrès Flamand des Sciences Economiques, tome 1, 1967. 

N 
• 
I.O . 
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Tableau 2-4 A - Accroissement des exportations d'articles 
manufacturés et de produits semi-finis, 
(CTCI,5-8). 

Commerce des articles Pourcentage moyen d'accroisse
manuf. en % du commer..ment du commerce des art. 
ce de tous les pro- manuf. 
duits 

55 - 60 60 - 65 55 - 65 •.---------------------------------------
Pays développés à 
économie de mar
ché 

1955 
1965 

Pays en voie de 
développement 

1955 
1965 

Pays à économie 
olanifiée 

1955 
1965 

63,6 
70,3 

12,8 
17,4 

49,0 
61 , 1 

8,6 9,4 9,0 

4,9 1 o, 6 7,7 

12,9 9,4 11 , 1 

Source:ONU, Bulletin mensuel de statistiques. 

Année 

1955 
1960 
1965 

Tableau 2-4 B - Part des articles manufacturés et des pro
duits semi-finis dans les exportations 
mondiales, (CTCI, 5 à 8) 

-En millions de dollars En% du total mondial 

Commerce Pays dév.Pays en Pays à Pays dév Pays en Pays à 
mondial à écon. voie de économie à écon. voie de économie 

45620 
69710 

109620 

de m. dévelop. planif. de m. dévelop. planif. 

37960 
57390 
90010 

3030 
3840 
6350 

4630 
8430 

13260 

83,2 
82,3 
82, 1 

6,6 
5,5 
5,8 

1 o, 2 
12,2 
1 2, 1 

Source: ONU, Bulletin mensuel de statistiques. 



Tableau 2-5 - Echanges d'articles manufacturés et de 
produits semi-finis entre pays développés 
à économie de marché, par groupes de 
produits. (Millions de dollars US) 

Catégories de 
produits 

1955 

Importa.:.. 
tiens en 
provenan
de des 
pays dév. 

Pourcen
tage to
tal par 
catégorie 

100 

Importa
tions en 
provenan
ce des 
pays dév. 

65.941 

1965 

Pourcen
tage du 
total par 
catégorie 

100 

Indice 
1955 
= 100 

295 

2. 11 . 

Total des valeur 22.059 
1-----+------+-----........ -------1._----+--------c 

importa- % des 
tiens en 
prov. des import. 
PDEM de tou- 81,1 

tes prG-
venan-
ces 

dont: 
Machines et maté
riel de transport 
Produits chimiques 

Produits du bois 
(Y compris meu-

1 bles et papier) 
'Textiles (y com
pris vêtements) 
Fer et acier 

Métaux .non 
Ferreux 
Produits agri
coles 

5.965 

1. 907 

3.404 

1.866 

1.873 

1. 722 

1 . 312 

Produits dérivés 736 
du pétrole 
Total pour les ca- 18.784 
tégories énumérées 

27,0 

8,6 

15,5 

8,5 

8,6 

7,8 

5,9 

3,3 

85,2 

86,0 

23.804 

6.687 

6.199 

5.667 

5.073 

3.478 

2.955 

1.358 

55.221 

Source: ONU, Commodity Trade Statistics, série D 

36, 1 

10, 1 

9,4 

8,6 

7,7 

5,3 

4,5 

2,0 

83,7 

399 

351 

182 

304 

271 

202 

225 

185 

294 

OCDE, Commerce Extérieur, série C - Commerce par produits. 



CHAPITRE 1 - Importations, par les pays développés à 
++++++++++ économie de marché, d'articles manufac

rés et de produits semi-finis en prove

nance des pays en voie de développement. 

Sect. 1 - Tendances générales. 

2. 12. 

En 1966, la valeur totale des articles manufacturés et 

produits semi-finis (1) achetés par les PD E Maux P V D 

a été de 7,9 milliards de dollars, soit 9,3% de la totali

té des importations d'articles de ce genre effectués par 

ces pays, contre 12,3% en 1955. 

Si l'on exclut les métaux communs non travaillés, les 

produits dérivés du pétrole et les navires (2), la valeur 

totale de ces importations est ramenée, en 1966, à 4,1 

milliards de dollards, so i t 5,4% des importations globales 

de ces produits effectuées cette années-là par les PDEM, contre 

6% en 1955. 

Prises dans leur ensemble, les importations d'articles 

manufacturés achetés p~r les PD E Maux P V Dont donc 

augmenté un peu moins vite que celles provenant d'autres 

fournisseurs. Toutefois, le recul relatif futbeaucoup moins 

accentué dans la seconde moitié de la période. Cette tendance 

(1) Définition large: tous les produits des sections 5 à 8 
de la CTCI (à l'exception des perles fines et pierres 
gemmes), plus les articles manufacturés figurant dans 
les sections O à 4 en particuliEr les préparations ali
mentaires et les dérivés du pétrole. 

(ij En effet, il s'agit essentiellement de matières premiè
res à peine ouvrées ou de produits de réexportation. 



est le résultat de mouvements particuliers souvent divergents 

que nous allons analyser maintenant, d'abord sous l'angle 

géographique, puis sous celui de la composition par pro

duits. 

1) Structure géographique du commerce 

a - fays_i~pQr!a!e~r~ 

En 1965, cinq PD E Mont absorbé près de 80% 

des importations d'articles manufacturés en pro

venance des P V D effectuées par ce groupe: il 

s'agit des Etats Unis (35%), du Royaume Uni(18,5%) 

de la République fédérale d'Allemagne(12,5%), de 

la France (10,5%)et du Japon (3%). 

Pris dans leur ensemble, leur part relative a 

peu changé au cours de la décennie vous revue et 

le taux annuel moyen d'accroissement de leurs 

achats a été voisin de 10%, ce qui est à peu près 

la moyenne générale des PD E M. Toutefois, les 

tendances qui se sont manifestées, pour la période 

1961-65, dans les importations de ces cinq pays 

examinés séparément, accusent de fortes diver

gences, que mettent en relief les tableaux 2-6 

et 2-7: rapide progression pour les Etats Unis, 

le Japon, et l'Allemagne fédérale; recul relatif 

pour le Royaume Uni; recul absolu pour la France. 
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Tableau 2-6 - Part relative des importations de produits 
manufacturés des PVD dans les importations 

1961 

1965 

totales de ces produits, ourles cinq 
rinci aux PDEM 1961-65 ourcenta es 

France Allemagne Roy. Uni E.U. Japon 

13,4(14,8) 4,5(8,5) 11,1(17,0) 9,4(18,4) 4,1(11,6) 

6,7( 8,4) 5,2(7,5) 9,1(13,9) 10,6(19,0) 6,0(18,3) 

Taux de crois-
sance annuel -3,0(-0,3) 19 , 9(11,5) 3,4( 3,3) 18,6(15,3) 18,7(20,8) 
moyen 
1961-1965 

Source: CNUCED, doct. TD/10/Supp. 1 
Note les chiffres entre parenthèses indiquent les pourcentages 

ettaux de croissance correspondants lorsque les métaux 
communs non travaillés et les produits dérivés du pétrole 
sont inclus dans les produits manufacturés. 

D'autrepart, il est intéressant de constater 

que, dans certains pays développés, et pour cer

tains types de produits, les P V D occupent déjà 

une place importante sur le marché des importa

tions: ainsi, pour les textiles aux Etats Unis 

et -au Royaume Uni; pour les produits chimiques 

aux Etats Unis; pour les préparations alimentaires, 

aux Etats Unis et dans la C.E.E. (pour plus de 

détails, voir aussi le tableau 2-14 infra). 



Tableau 2-7 - Importations d'articles manufacturés en provenance des PVD dans 
les principaux PDEM, par grandes catégories de produits,1961-65 

(en millions de dollars c.i.f. et en% des importations totales) 

Catégories de Aluminium Prod. ali- Textiles et Produits Autres Total 
produits (total) et mentaires, vêtements chimiques produits 

métaux tra- boissons ( 1 ) 
Pays imper- vaillés tabacs 
tateurs 

Valeur % Valeur % Valeur % Valeur % Valeur % Valeur % 

Total PDEM 61 165 3,3 696 21 , 1 684 15,7 222 4,9 612 2,3 2378 5,4 
65 244 3,2 740 16,9 1199 16,7 333 4,5 1070 2,5 3585 5,2 

dont: 
Etats Unis 61 29 4,7 114 16,2 261 33, 1 71 15,7 161 3,7 637 9,4 

65 60 3,6 168 18,3 493 36,8 123 15, 7 413 5,8 1257 10,6 

C.E.E 61 66 3,0 401 40,5 100 6, 1 84 4,8 149 1 , 9 800 5,0 
65 114 3,8 366 25,4 247 8,2 81 2,7 255 1 , 8 1062 4, 1 

Royaume 61 19 5,4 130 12,6 182 34,0 30 6,4 222 7,7 583 11 , 1 
Uni 65 18 3,6 125 10,3 219 37,8 43 5,4 261 6,2 666 9, 1 

Source: OCDE, Commerce extérieur - Série C - Commerce par produits 

(1) principalement fer et acier, machines et matériel de transport, articles en cuir 
en bois, en papier, en caoutchouc. 

N 

_,. 
Vl . 
• 



Part en 

Tableau 2-8 - Part des importations en provenance des PVD 
dans les importations totales de principaux 
PDEM, pour 28 produits(2), en 1966 

(nombre de produits et part médiane du marché) 

France Allema- . Roy.Uni E.U. Japon 19 PDEM 
pourcentage gne ( 1 ) 

Moins de 10% 15 13 10 4 14 10 
de 10 à 19% 2 9 8 7 6 7 
de 20 à 39% ~}11 ~)6 ~}10 

1 
~} 17 §38 1

?)11 40% et plus 

total 28 28 28 28 28 28 

part médiane 9 1 1 14 27 9 15 
en % 

Source: CNUCED, t doc. TD/B/C.2/51/supp. 1 . 
(1) Etats Unis, Canada, Japon, Australie, Nelle Zélande, CEE,AELE 

(2) 

(y compris Finlande) 
Les 28 principaux groupes d'articles manufacturés (CTCI, indi
catif à 3 chiffres) dont la valeur d'importation atteignait au 
moins 20 millionq de dollars en 1963, pour les marchés de 19 
pays industriels considérés dans leur ensemble. 

Le tableau 2-8 montre que, pour la liste des 

28 principaux groupes d'articles manufacturés 

exportés par les PVD, la part-type de marché(1) 

est un peu plus élevée au Royaume Uni qu'en Alle

magne, en France ou au Japon mais beaucoup moins 

élevée qu'aux Etats Unis. Ceci nous est ·confirmé 

par la lecture du tableau 2-9; la part des impor

tations de produits manufacturés en provenance des 

PVD, tant dans les importations totales en prove

nance de ces derniers pays que dans les tmporta-

( 1) La médiane des 28 parts relatives, abstraction faite de 
t oute pondéra tion. 
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tians globales de toutes provenances, est net

tement supérieure pour les USA que pour les pays 

de l'AELE ou ceux de la CEE. Ceci, notons le, 

malgré l'absence, dans le cas des Etats Unis, 

d'accords préférentiels de grande envergure les 

unissant à certains groupes de PVD, comme il en 

existe entre la CEE et les Etats Africains asso

ciés ou entre la Grande Bretagne et les nations 

du Commonwealth. 

Tableau 2-9 - Les importations de produits manufacturés des 
Etats Unis, de la CEE et de l'AELE en prove
nance des PVD, en pourcentage de divers totaux, 
en 1966. 

Etats Unis C.E.E. A.E.L.E. Total 

Valeur des 2,0 1 , 7 1 , 4 5,1 
importations 
(109 dollars) 
Part des 12our-
centages dans: 
a) 

b) 

c) 

les impor- 8,0 3,1(5,3) 4,1(5,1) 4,5 tations to-
tales * 
les impor- 13,3 5,6(13,4) 7,2(9,6) 7,9 
tations tot. 
de prod1J.its 
manuf. 
les impor- 26,3 14,7 22,6 20,3 
tations tot. 
en provenan-
ce des PVD 

Source: Calculs personnels, d'après R.Stern et J.Smith, Transatlantic 
Differenceson Trade anà TariffJ 
(Preliminary draft) 

* les chiffres entre parenthèses indiquent les pourcentages lorsqu'on 
fqit abstraction du commerce intrarégional pour ne considérer que 
les importations des 2 zones en provenance du R.d.M. 
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Toutefois, il ne faut pas négliger les rapports 

commerciaux étroits entretenus par les Etats 

Unis, pour des raisons politiques et stratégiques 

autant qu'économiques, avec divers pays d'Extrême 

Orient et d'Amérique Latine, dont certains déjà 

semi-industrialisés. De plus, il convient de rap

peler que ,· les U.S.A. consommant moins de produits 

importés que les autres pays industriels cités, les 

articles en provenance des P V D tiennent probable

ment; en moyenne, une place moindre dans la consom

mation totale des Etats Unis que dans celle du 

Royaume Uni ou même de la CEE. 

b - fa~s_en voie_de dévelo~pement ex~o~tat~urs_ 

Nous venons de le voir: une forte concentration 

caractérise la répartition géographique des expor

tations de produits manufacturés des P V D à des

tination des PD E M, puisqu'un seul de leurs 

clients prend à son actif un gros tiers de leurs 

exportations, et 5 pays développés plus des trois 

quarts de celles-ci. 

Côté exportateurs, nous observons le même phé

nomène. Lorsqu'on classe les P V D d'après la va

leur de leurs exportations de produits manufac

turés à destination des PD E M, on constate une 

gamme de variation très étendue. 

Alors qu'un certain nombre de p~ys n'ont aucune 

exportation d'articles manufacturés enregistré, 
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Hong Kong a exporté en 1967 pour plus de 900 

millions de dollars d'articles manufacturés à 

destination des PD E M, soit environ 20% de 

toutes les exportations du groupe. Les cinq pre

miers exportateurs - Hong Ko ng, Inde, Yougosla

vie, Mexique et Taiwan~ ont mis à leur compte 

prè s de 50% du total. Quelques 24 pays ont effec

tué, en 1966, 83% de toutes les exportations dë 

produits manufacturés des PVD et, tandis que leurs 

exportations augmentaient en valeur de plus de 80% 

entre 1960 et 1966, les exportations des autres 

P V D (environ soixante - dix) ne se sont accrues 

que de 50% dani le même laps de temps~ Enfin, à 

peine 46 P V D (moins de la moitié) ont exporté 

pour 10 millions de dollars ou plus d'articles 

manufacturés à destination de PD E M pendant au 

moins une année de la période 1960-66: parmi eux, 

14 pays d'Amérique latine, 12 pays d'Asie du Sud 

et de l'Est, 9 pays d'Afrique noire, 6 pays du 

Moyeb Orient, 4 pays d'Afrique du Nord et 1 pays 

d'Europe. 

Les Pays d'Extrême Orient occupent une position 

dominante (52% des importations totales d'articles 

manufacturés des pays de 1 1 0 CD E en provenance 

des P V Den 1967). Sur la période 1960-67, ce 

sont pourtant les pays d'Afrique noire qui ont connu 

le taux de croissance le plus élevé pour les ex-
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port~tions des produi.t s manufacturés vers l'OCDE: 

23% par an en moyenne, à partir, il est vrai, d'une 

base fort modeste. 

Tableau 2-10 - Importat ions d'articles manufacturés par le s 
PDEM par principaux pays d 'origine en 1966 

Total A ( î) 

/Pi~/ s d'origine 

1 • Hone;1rnng 
~) . Inde 
3 . You.gosl0.vie 
,t . Mexir,ue 
5 . T;::i.h rn n 
G. Algérie 
7 • 3r ési l 
8 . Argent i ne 
'! . ?i:ù:i.strm 

• i') . Tran 
1 "1 • Co r ôe a·.1 sua 
1? . P:1iJ.i pp i nes 
·13 . Is r aë l 
11 . Mal a isie/Singapour 
1 s . Mar oc 

To t al FVD 

(millions de dollars) 

V2.leur 

8 '.) 9 
4?2 
296 
230 
186 
163 
160 
122 
121 
107 
~02 

97 
81 
70 
67 

411 5 

Total B (2) 

P d l • • ays or1g.1.ne 

1 • Honglrnng 
2. Venezuela 
3. Zambi e 

Chili 
Inde 

4 . 
? . 
6. 
7. 
8 . 
9 . 

1 0 . 
î 1 . 
1 2 • 
1 3 . 
14. 
1 ~ ' .., . 

Cong6 Kinshasa 
Yougo slavie 
Mexique 
Malais ie/Singapour 
Pé rou 
Trinidad et Tobago 
Taïwan 
.Al gérie 
Iran 
Brési l 

;So urce s : ONU, Commodi ty Tra.de Statistics , serie D 

Valeur 

8?9 
581 
556 
551 
4:>7 
396 
32 7 
303 
292 
225 
219 
188 
170 
16 9 
161 

7876 

OCDE , Statistiques du Commerce extérieur, série C 

( 1) Tot ~l A= Tota l B - produits pétroliers et mét auxcommuns 
non trava.ill és 

( 2 ) Tot ~ü B -- tous les produits manufacturés, sauf perles fines 
et pierreo gemmes , ba teaux et navires, et machines 
g6nér 2trjces Rutres ~ue les machines électri~ues. 

Il y a l à néanmoins un indice de diversifi ca 

~ui n'e s t d ' a illeurs pas jsolé : en 1967, 11 PVD 
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ont exporté pour plus de IOO millions de dollars 

d'articles manufacturés vers les pays de 1'0 C DE, 

contre 3 seulement en 1960; la même année, 33 P V D 

ont dépssé le cap des 20 millions de dollars contre 

14 seulement en 1960. On peut donc parler d'un 

progrès très sensible dans la diversification des 

fournisseurs. 

Comme le tableau 2-10 permet d'en juger, on obtient 

des listes de pays largement différentes selon que 

les métaux communs et les produits dérivés dupé

trole sont ou non incorporés dans les produits ma

nufacturés. Le Venezuela et la Trinité et Tobago 

grâce au pétrole, la Zambie, le Chili- et le Congo 

g~âce au cuivre, la Malaisie grâce à l'étain, le 

Pérou grâce au plomb, au zinc et à l'argent, font 

sous le total B (cf. note tableau 2-10), un bond 

en avant dans la hiérarchie des exportateurs, alors 

que d'autres pays, bien plus avancés sur le plan 

de l'industrialisation, disparaissemt du groupe de 

tête quand on adopte cette définition large des 

produits manufacturés. Le total A s'avère donc 

généralement plus significatif quant au degré réel 

de développement industriel des pays considérés. 

Si d'autrepart, on s'avisait de pondérer les 

chiffres d'exportation du total A par la popula

tion des différents pays énumérés pour calculer 

les exportations de produits manufacturés par 
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habitant, on obtiendrait encore une liste toute 

différente, Hong Kong conservant bien sûr le 

1er rang, mais ses suivants immédiats devenant 

Israël, la Yougoslavie, l'Algérie et Taiwan, 

alors que i 1 Inde, le Mexique, le Brésil et le 

Pakistan subiraient un gros recul. 

Enfin, la considération du tableau 2-11 permet 

de constater le remarquable dynamisme des pays 

d'Asie du Sud et de l'Est: pour la période 1960-66, 

cinq d'entre eux - Corée, Taiwan, Hong Kong, Pa

kistan et Philippines - ont connu des taux de 

croissance annuelle supérieurs à 14% pour leurs 

exportations d'articles du total A à destination 

des PD E M. Dès lors, la part des cinq pays 

dans les exportations totales de produits manu

facturés des P V D vers les PD E M est passé de 

18 à 33% en l'espace de 7 ans. Le Chili, la Guinée, 

Israël, la Yougoslavie et le Mexique ont également 

réalisé des performances nettement supérieures au 

taux de croissance moyen, voisin de 10%. Au con

traire, les 4 pays d'Afrique du Nord,- Algérie, 

Tunisie, Maroc, R.A.U. - ont tous subi un recul 

sensible de leur part relative (tombée pour le 

groupe, de 17% du total en 1966 à 7% en 1966). 

L'!nde(1) et l'Argentine ont connu le œême sort. 

(1) Toutefois, il faut tenir compte du fait que 
l'Inde a fortement développé ses échanges avec 
les pays socialistes au cours des dernières 
années. (cf. chapitre 2, section 1) 
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Tableau 2-11 - Principaux PVD exportateurs d'articles manu
facturés à destination des PDEM(1), classés 
d'après les taux de croissance des dites 
exportations sur la période 1960-66 

Pays 

1 . Rép. de Corée 
2.Taiwan 
3.Chili 
4.Guinée 
5.Hong Kong 
6.Pakistan 
?.Israël 
8.Yougoslavie 
9.Mexique 

10.Philippines 
11.Jamaîque 
12.Ghana 
13.Iran 
14.Malaisie 
15.Brésil 
16.Pérou 
17.Thaîlande 
18.Inde 
19.Maroc 
20.Cameroun 
21.Argentine 
22.R.A.U. 
23 .Tunisie 
24.Algérie 

Total pour ces pays 

Autres PVD 

Ensembles des 
PVD 

d.u. 
T~ux de crois- ' Pourcentage total des export. 
sance de de prod. manuf. des PVD à 
tendance destination des PDEM 

92,3 
38,8 
29,7 
20,6 
1 9, 7 
17,9 
15,5 
14,7 
14, 4 
14, 1 
13,7 
13,5 
11 , 6 
9,0 
8,5 
6,3 
5,9 
4,8 
4,0 
3,8 
2,6 
0,9 

- 8,7 
- 9,4 

10,3 

1960 

0,2 
1 , 1 
0,6 
0,3 

13, 6 
1 , 7 
1 , 6 
5,5 
4,3 
1 , 8 
1 , 1 
0,7 
2,5 
1 , 8 
4,2 
0,9 
1 , 3 

1 5, 1 
2,6 
1 , 0 
4,0 
1 , 0 
1 , 4 

11 , 8 

80, 1 

19,9 

100,0 

1966 

2,5 
4,5 
0,8 
0,6 

20,9 
2,9 
2,0 
7,2 
5,6 
2,4 
1 , 3 
0,9 
2,6 
1 , 7 
3,9 · 
0,7 
0,8 

11 , 0 
1 , 6 
0,7 
3,0 
0,5 
0,7 
4,0 

82,7 

17,3 

100,0 

Sources: ONU, Commodity Trade Statistics, Serie D 
OCDE, Statistiques du Commerce Extérieur, Série C 

(1)les 24 PVD dont la valeur moyenne des exportations de produits 
manufacturés pendant la période 1960-66 a atteint ou dépassé 
20 millions de dollars. 



2) Structure des échanges par grandes catégories 
de produits 

2.24. 

Comme nous le notions dans l'introduction à cette 

partie,la structure des importations de toutes prove

nances des PD E M montre que, pour ce qui est des 

articles manufacturés, ce sont les machines et le 

matériel de transport qui viennent en tête de très 

loin, suivis par les produits chimiques. C'est aussi 

dans ces 2 secteurs que la croissance des importations 

a été la plus rapide au cours de la période 1955-65. 

De nettes différences apparaissent si l'on consi

dère la part des importations en provenance des PVD 

dans les importations totales de PD E M par catégorie 

de produits. Grosso modo, la structure des importa

tions d'articles manufacturés achetés par les PD E M 

aux P V D est la suivante: du montant total (environ 

7,9 milliards de dollars en 1966), lés produits dérivés 

du pétrole et les métaux non ferreux non travaillés 

représentent la moitié (les premiers un peu moins et 

les seconds un peu plus de 25%). La moitié restante 

se subdivise en produits textiles (15%), denrées ali

mentaires transformées (10%), produits du bois (6%) 
produits chimiques (5%) et articles manufacturés divers. 

La principale conclusion qui se dégage de cette 

description sommaire est que les produits résultants 

de la transformation directe des ressources naturelles 

occupent une place prépondérante dans les importations 
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provenant des P V D. Toutefois la part relative de 

ces produits a diminué sensiblement au cours des 

année s considérées, à l'avantage d'articles subis

sant une transformation plus poussée. 

Pa rmi les produits qui ne résultent pas directement 

de la transformation de matières premières, l'augmen

tation la plus sensible, en chiffres absolus comme en 

pourcentage, a porté sur un secteur déjà traditionnel: 

celui des articles textiles, qui ont enregistré un 

taux moyen de croissance annuelle de plus de 17% entre 

1955 et 1965, doublant presque leur part relative dans 

le total des importations de produits manufacturés. 

Les produits du bois (y compris les meubles et la pâte 

à papier) ont, eux aussi, connu un taux de croissance 

nettement supérieur à la moyenne. Les importations de 

produits chimiques vendus par les P v· D n'ont pas suivi 

la tendance à l'expansion constatée dans ce secteur si 

l'on tient compte des importations en provenance d'au

tres sources. La part des produits chimiques dans les 

importations totales d'articles manufacturés en prove

nance des P V D n'a pratiquement pas changé (environ 

5% du total Ben 1965 comme en 1955). Cette tendance 

d.éfR.vorable est attribuable essentiellement au fléchis

sement qui s'est produit pendant les 5 premières années; 

à partir de 1960, par contre, les i mportations de pro

duits chimiques en provenance des P V Dont progressé 

plus vite encore que les importations d'autres sources. 
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Quant aux importations de machines et de matériel 

de transport, elles ne sont encore que marginales, 

bien qu'elles aient quintuplé en valeur entre 1955 

et 1965 . Cet accroissement perd de son intérêt si l'on 

tient compte du fait que ce secteur d'exportation avait 

une base de départ minuscule, que son taux de crois

sance a eté beaucoup plus élevé entre 1955 et 1960 

qu'entre 1960 et 1965, et qu'un de ses principaux élé

ments est constitué, dans les statistiques citées, par 

les navires et bâteaux qui,en réalité, sont . surtout 

des produits de réexportation . 

. Les statistiques d'importation de 1'0 CD E nous 

fournissent toutefois des indi~es de diversification 

encourageants. Alors qu'en 1956, seulement 17 groupes 

de produits manufacturés (CTCI,3 chiffres) étaient 

importé par les pays de 1'0 CD E en provenance des 

P V D pour des montants égaux ou supérieurs à 20 

millions de dollars, ce nombre est passé à 28 en 1967. 

Les tableaux 2-12 et 2-13 confirment cette évolution. 

Soulignons le fait que les produits figurant dans la 

section 7 de la CTCI (machines et matériel de transport, 

les bâteaux, cette fois étant exclus) ont triplé en 

7 ans leur part relative dans les exportations totales 

des produits manufacturés des P V D à destination de 

1'0 CD E. On remarquera aussi que l'importance des 

"préparations alimentaires" (essentiellement, produits 

agricoles simplement transformés) a fortement décru, 



Tableau 2-12 - Tendance des exportations des PVD vers la zone de l'OCDE 

(sections CTCI; millions de dollars US; indice 1960 = 100) 

( 1 ) (2) ( 3) (4) (5) 
Sect.0-1 Sect. 5 Sect. 6 Sect. 7 Sect. 8 Total 

(groupes 
sélectl 

(sauf 68) (sauf 73) 

V:ël.l. Ind. Val. Ind. Val. Ind. Val. Ind. Val. Ind. Val. Ind. 

1960 341 100 214 100 726 100 40 100 312 100 1633 100 
1964 456 134 281 131 1241 171 103 258 662 212 2748 168 
1967 586 172 445 208 1794 247 257 642 1106 354 4188 256 

TAux moyen 
annuel de 8% 11 % 13,5% 30, 5% 20% 14,5% 
croissance 
1960/67 

préparations alimentaires, boissons, tabacs 
produits chimiques 
produits manufacturés classés d'après la mqtière première (-métaux non ferreux) 
machines et matériel de transport (-matériel de transport) . 
articles manufacturés divers 

Tableau 2-13 - Les importations de produits manufacturés de l'OCDE en provenance 
des PVD en pourcentage par grandes catégories de produits. 

Année Sect.0-1 Sect. 5 Sect. 6 Sect. 7 Sect. 8 Total 

(groupes sél~ (-68) (-73) 
1960 21 13 45 2 19 100 
1967 14 1 1 43 6 26 100 

Source: études à distribution limitée de l'OCDE 

N 
• 
N 
-J 
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alors que celle des produits figurant dans la section 

8 (vêtements, chaussures, meubles, jouets, articles 

de sport et de voyage, etc.) a augmneté dans une pro

portion considérable: il s'agit encore, le plus souvent, 

de produits d'industries légères, mais l'éventail des 

articles qu'offrent celles-ci est de plus en plus 

large. 

Ceci nous amène à tenter une analyse plus raffinée 

de ces différents groupes de produits. Les grandes 

tendances que nous venons de décrire ne peuvent suf-

fire à déterminer quels sont les articles ou groupes 

d'articles importés des PVD par les PDEM qui semblent 

offrir les perspectives d'avenir les plus encourageantes. 

Il convient donc de compléter notre étude sectorielle 

par un examen détaillé qui nous permettra de préciser 

les types de produits pour lesquels la demande d'im

portation parait la plus dynamique. 

Sect. 2. - Détermination des groupes de produits dynamiques 

importés des P V D par les PD E M. 

1) Les produits déjà exportés en grandes quantités par 

les P V D 

Si l'on exclut les produits dérivés du pétrole et les 

métaux communs non travaillés, on constate que,en 1965, 

19 groupes de produits ont représenté près de 75% de 

la valeur totale des importations- d'articles manu-
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facturés en provenance des PVD dans les PDEM. 

Par ordre d'importance décroissante, ces produits sont 

les suivants: 

Produits (ent re parenthèses, 
l 'indi catif CTCI) 

Valeur des importations 
en 1965 (millions de dollars) 

1.Vêtements (841) 
2.Tissus autres que le coton(653) 
3.Bois équarris ou dégrossis(243) 
4.Boissons alcooliques(112) 
5.Tissus de coton(652) 
6.Préparations et conserves de fruits(053) 
?.Préparations et conserves de viandes(013) 
8.Tapis et tapisseries(657) 
9.Placages et contreplaqué(631) 

10.Cuirs préparés(611) 
11.Articles façonnés en textile,n.d.a.*(656) 
12.Articles manufacturés,n.d.a.**(899) 
13.Produits chimiques inorganiques(513) 
14.Préparations et conserves de légumes(055) 
15.Fonte(671) 
16.Voitures d'enfants,jeux,jouets(894) 
17.Préparations et conserves de poissons(032) 
18.Filés et fils textiles(651) 
19.Huiles essentiellement utilisées 

en parfumerie et confiserie(551) 

432 
252 
216 
200 
194 
154 
143 
138 
118 

97 
91 
91 
86 
78 
65 
65 
62 
56 
53 

En 1965, les 19 produits importés des P V D que 

nous venons d'énumérer ont représenté un sixième de 

la valeur totale des importations de ces produits dans 

les PD E M, alors que les importations totales d'arti

cles manufacturés en provenance des P V D ne représen

taient, cette même année, qu'un vingtième des impor

tations totales d'articles manufacturés des PD E M. 

* principalement sacs, sachets, couvertures, lingerie,tentes,etc. 
**principalement articles de vannerie, de mercerie et de toilette, 

bougies, allumettes, parapluies, brosses, postiches, etc. 
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Cette concentration s'est même accentuée au cours 

des derni ères années( 1): alors que la part des im

portations d'articles manufacturés provenant des 

P V D dans les importations globales de ces produits 

par les PD E Ma légèrement régressé (de 6% en 1955 

à 5,2% en 1965), celle des 19 principaux produits 

cités a senseiblement augmenté (passant de 16 à 18%). 

Ces tendances divergentes appellent un certain nombre 

de commentaires~ 

- les exportations des P V D sont en grande partie 

composées de quelques groupes de produits dont la 

fabrication n'exige que des techniques simples ou 

une transformation peu poussée de matières premières 

"home-produced": c'est le cas de la plupart des 

produits que nous venons œénumérer; 

- alors que ces produits perdent de l'importance dans 

les échanges entre PD E M, les P V D, d'une part, 

en deviennent davantage tributaires, et d'autre part, 

Il n'y a là aucune contradiction avec les indices de diversifica
tion relevés plus haut.Il faut opérer une distinction entre,d'une 
part, une vingtaine de produits traditionnels peu sophisti~ùés 
dont la part relative dans les importations totales des PDEM 
augmente, parce qu'il s'agit de produits pour lesquels les 
échanges entre PDEM ne connaissent qu'une faible expansion, et 
d'autrepart, une gamme de plus en plus étoffée de nonveaux ar
ticles qui, tout en accroissant leur importance rel2tive dans 
les exportations totales de produits manufacturés des PVD, n'ont 
encore qu'un poids très faible dans les importations de toutes 
provenances des PDEM, précisément parce que les échanges de 
ces articles entre PDEM sont beaucoup plus dynamiques que dans 
le cas des articles du premier groupe. 
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fournissent une proportion plus grande des impor

tations des PD E M; 

- ces deux observations confirment la tendance à une 

nouvelle division internationale du travail, le '-

commerce des PD E M étant de plus en plus axé 

sur les produits dont la fabrication implique des 

techniques complèxes, alors qu'en ce qui concerne 

certains articles manufacturés plus simples prove-

nant souvent de la transformation directe de ressources 

naturelles, la part relative des P V D dans les 

importations totales de ces pays a tendance à aug

menter. 

Comme nous le montre d'ailleurs le tableau 2-14, 

cette part est déjà considérable pour certains produits, 

sur les marchés de divers pays développés. 

2) Les produits dont les importations en provenance 

des P V D sont caractérisées par les taux de crois

sance les plus élevés 

On peut rele~er, dans la liste de toutes les impor

tations de produits manufacturés e~ provenance des P V D, 

38 groupes de produits pour lesquels le taux de crois

sance a été supérieur au taux médian calculé. pour 

l'ensemble de ces importations, soit 10,8% par an, 

entre 1955 et 1965. 

Les groupes retenus sont répartissables en 2 listes. 

La premi ère comprend les produits dont les importations 



Tableau 2-14 - Part des PVD dans les importBtions totales de certains articles 
manufacturés par les principaux PDEM, 1966 (pourcentages) 

Codede Description France Allemagne Royaume Uni Etats Unis Japon 
la CTCI des produits 

013 Cons. et prép. viandes 31 18 25 24 37 
032 Cons. et prép. poissons 47 1 5 6 18 61 
052 Fruits séchés 9 13 8 78 17 
053 Cons.et prép. de fruits 68 20 21 62 76 
055 Cons.et prép.légumes 65 40 9 31 40 
072.3 Beurre et pâte cacao 87 7 51 89 50 
11 2 
551 
611 
631 
652 
653 
656 
657 
671 
841 
894 

Boissons· alcooliques 82 9 5 1 3 
Huiles essentielles 40 6 18 40 19 
Cuirs 47 20 60 34 70 
Placages,contreplaqués 23 10 11 46 12 
Tissus de coton 9 7 50 44 ·7 
Tissus autres que coton 1 1 17 45 9 
Sacs,sachets,lingerie 21 26 50 29 12 
Couvre-parquets 17 41 51 30 33 
Fonte brute 53 11 1 12 4 
Vêtements 2 22 49 37 24 
Jouets,articles de 2 8 42 16 4 

sports 

Source: CNUCED, doc~ TD/B/C.2/51/Supp. 1,pg 36 

Note: ont été relevésles groupes de produits pour lesquels les PVD détiennent un tiers 
du marché ou davantage dans au moins un des cinq principaux PDEM importateurs de 
leurs produits 

N 
• 
vJ 
N 
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s'élevaient, dès 1955, à plus de 10 millions de 

dollars; elle est donc essentiellement composée de 

groupes traditionnels, à l'origine de courants com

merciaux solidement établis. La seconde liste (que 

nous présenterons sous deux aspects différents) 

réunit les articles d'importation considérés comme 

nouveaux, c'est à dire ceux dont en 19??, les im

portations représentaient moins de 10 millions de 

dollars. 

Sur la 1ère liste figurent 12 groupes de produits 

que nous énumérons ci-dessous: 

Taux de croissance annuel 
moyen, 1955-65 (%) 

1.Vêtements(841) 
2.Placages et contreplaqués(631) 
3.Articles manufacturés divers(893/99) 
4.Tissus de coton(652) 
5.Produits textiles n.d.a.(656) 
6.Tapis et tapisseries(657) 
7.Chaussons(851) 
8.Filés et fils textiles(651) 
9.Préparations et conserves de fruits(053) 

10.Produits chimiques inorganiques(513/15) 
11.Argent et platine(681) 
12.Préparations et conserves de légumes(055) 

28,8 
21, 0 
19,7 
18,5 
18, 2 
14,5 
12,5 
12,2 
11 , 7 
10, 9 
10,8 
10,7 

Dix de ces douze groupes traditionnels dynamiques 

figuraient déjà sur la liste des 19 produits prin

cipaux énumérés plus haut (pg.2.29.). Les articles 

textiles (5 groupes) y occupent une place prépon

dérente. Bien que les données disponibles ne per

mettent pa s de pousser la décomposition assez loin 

pour identifier avec précision les articles dont il 

s'agit, dans l'ensemble les industries qui les pro

duisent paraissent être pour la plupart des indus-
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tries à fort coefficient de main d'oeuvre et à 

faible intensité de capital. Ne figurent pas sur 

cette liste divers produits tels que les boissons 

alcooliques, les conserves de viande, le bois 

équarri et le cuir, dont les importations attei

gnent des chiffres considérables. Dans les deux 

derniers cas, le fait s'explique en partie par le 

taux de croissance élevé des importations de cer

tains articles obtenus grâce à une transformation 

plus poussée des mêmes produits de base (placages, 

contreplaqués, meubles, chaussures, articles de 

voyage). 

En ce qui concerne les produits dynamiques"nou

veaux" (moins de 10 millions de dollars en 1955), 

on constate que 26 groupes ont enregistré des taux 

de croissance annuelle supérieurs à la moyenne entre 

1955 et 1965. Pour les 15 produits qui suivent, ce 

taux fut même supérieur à 20%: 

1.Aluminium(684) 
2.Appareils pour l'enregistrement et 

la reproduction du son(891) 
3.Horlogerie(864) 
4.Pâte à papier(251) 
5.Appareils de plomberie, de chauffage 

et d'éclairage(812) 
6.Articles de voyage, sacs à main(831) 
7.Verrerie(665) 
8.Jeux, jouets, articles de sport(894) 
9.Instruments scientifiques, médicaux 

d'optique, etc. (861) 
10.Préparations alimentaires,n.d.a.*(099) 

Taux de croissance annuel 
moyen, 1955-65 (%) 

48,9 

43,2 
33,5 
31 , 1 

30,2 
29,0 
29,0 
29,0 

28,2 
27,6 



11.Articles manufacturés en cuir(612) 
12.Engrais manufacturés(561) 
13.Bijouterie, orfèvrerie(897) 
14.Articles minéraux manufacturés,n.d.a.**(663) 
15.Verre(664) 

26,2 
23,9 
22,7 
21 , 0 
20,5 

2.35. 

* principalement vinaigres, levures, sauces, potages préparés,etc. 
**principalement ouvrages en céramique, amiante, mica, plâtre,etc. 

Les importations de toutes les provenances des 

PDEM, pour ces 15 groupes de produits les plus dy

namiques, se sont chiffrés en 1965 à 7,4 milliards 

de dollars, soit près de 10% des importations totales 

d'articles manufacturés effectués par ces pays. 

Les importations en provenance des PVD n'ont repré

senté que 3% de cette somme, ce qui indique, dans une 

certaine mesure, l'ampleur de l'expansion que ces im

portations sont susceptibles de prendre. 

On peut dresser une troisième liste en relevant, 

parmi les mêmes 26 nouveaux groupes dynamiques, non 

plus ceux qui ont connu la croissance la plus rapide, 

mais ceux dont, en 1965, les importations ont dépassé 

le seuil des 10 millions de dollars. Nous en trouvons 

14 dans ce cas. 

1.Fer et acier*(67) 
2.Jeux, jouets articles de sport(894) 
3.Produits pharmaceutiques(541) 

Valeur des importations 
en 1965(millions de dollars) 

4.Articles manufactur~s en rnétal,n.d.a.**(69) 
5.Heubles(821) 

95,6 
64,6 
39,3 
33,9 
30,8 
28, 1 
26,8 
24,3 
18,3 

6.Engrais manufacturés(561) 
7.Alurninium(684) 
8.Articles de voyage, sacs à main(831) 
9.Articles manufacturés en bois(632) 

10.Appareils de plomberie,chauffage, 
d'éclairage(812) 16,5 



11.Pâte à papier(251) 
12.Bijouterie(897) 
13.Instruments scientifiques,médicaux,etc. 

• (861) 
14.Chaux, ciment, etc.(661) 

14, 1 
1 3, 1 

10,8 
10,5 

2.36. 

* La divsion 67 dans son ensemble représentait déjà plus de 
10 millions de dollars en 1955. Elle comprend toutefois 
plusieurs positions à 3 chiffres qui, séparément, n'attei
gnaient pas ce montant, mais pour lesquelles les statis
tiques disponibles ne permettaient pas une décomposition 
plus fine. 

**Principalement, récipients, câbles, outils, coutellerie, 
articles de ménage. 

Remarquons que plusieurs articles parmi ceux que nous 

venons d'énumérer, sont fabriqués par des industries 

à fort coefficient de capital qui, jusqu'il y a . peu, 

n'existaient que dans les pays industrialisés: indus

tries de lialuminium, du fer, et de l'acier, du verre, 

ae l a pâte à papier, des engrais chimiques, des pro

duits pharmaceutiques, etc. On peut encore mentionner 

une série de produits trè s divers qui, bien qu'exportés 

jusqu'à présent en quantité très faible, sont le reflet 

de la même évolution: appareils sanitaires, instru

ments de musique, instruments scientifiques, récepteurs 

radio, articles d'horlogerie et de coutellerie, arti

cles d'usage domestique en matière plastique et en 

métal, imprimés, etc. 

Une étude de la CNUCED, plus récente mais moins dé

taillée que celles citées plus haut, révèle que les 

produits manufacturés dont les exportations par les 

P V D vers les PD E M s'élevaient à moins de 1 mil

lion de dollars en 1960, et ont dépassé ce montant 
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entre '60 et 1 66, ont vu leur valeur globale multi

pliée par 16 dans cet intervalle de 6 ans, prenant 

à leur actif 27% de l'accroissement de toutes les 

exportations d'articles manufacturés des PVD vers 

les PDEM, produi_ts pétroliers et métaux communs 

exclus. 

3) Répartition géographigtie des principaux groupes de 

produits dynamiques importés des PVD. 

Les tendances gén~rales dégag6es au début de ce 

chapitre font apparaître des écarts notables entre 

les différents PDEM en ce qui concerne le rythme 

:::uquel ces pays augmentent Teurs importations de pro

duits manufactur6s provenant des PVD. Pour ces derniers, 

ries ~ifftrences rna r qu6e s sont ressorti e s sur le plnn 

~es perfnrm~nces expo rta trices. Il sern~le donc utile 

<l'indi~uer, sur base des renseignements disponibles, 

quelle est la structure géographique des échanges 

portant sur les principaux produits dynamiques que 

nous venons d 'id entifier. 

Dans le tableau qui suit, nous nous s.ommes intéressés 

successivement aux produits traditionnels et aux nou

velles voies d'exportations, ce qui nous a permis de 

faire quelques constatations importantes. En particu

lier, une rel a tion assez nette apparait entre la diver

si fication par produits et la diversifi cation par pays, 

rel a tion dont se ressent la répartition géographique 

~e s pays expo rtateurs. 
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Parmi les 25 P V D que nous avons mentionnés comme 

fournisseurs notables de l'un ou l'autre produit tra

ditionnel, nous relevons 10 pays d'Asie du Sud et de 

l'Est (surtout Taiwan, Hongkong, la Corée du Sud, 

l'Inde, les Philippines et le Pakistan), 6 pays médi

terranéens et du Moyen Orient (surtout Israël, la 

Yougoslavie, la R.A.U. et le Maroc), 5 pays d'Afrique 

noire et 4 pays d'Amérique latine (surtout le Mexique). 

Parmi les 30 P V D que nous avons mentionnés comme 

fournisseurs notables de l'un ou l'autre produit nou

~, nous relevons les noms de 12 pays d'Amérique 

latine (surtout le Mexique, le Brésil, le Chili, 

la Colombie, les Antilles néerlandaises et la Trinité), 

7 pays méditerrannéens et du Moyen Orient (surtout la 

Yougoslavie, Israël, l'Algérie, le Maroc), 6 pays 

d'Asie du Sud et de l'Est (surtout Hongkong, l'Inde, 

le Pakistan et Taiwan) et 5 pays d'Afrique noire (sur

tout la Rhodésie). 

On voit donc que, si les pays d'Asie du Sud -et de 

l'Est, qui furent les premiers P V D à exporter des 

articles manufacturés en quantités importantes, domi

nent de très loin le marché des produits traditionnels, 

les pays d'Amérique · latine ont pris une part substan

tielle dans l'évolution récente vers une plus grande 

diversification de l'offre. 

D'autrepart, il ressort aussi du tableau 2-15 que, 

parmi les P V D dont les exportations de produits 
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manufacturés ont connu la plus forte expansion au cours 

de ces dernières années, certains ont progressé surtout 

grâce à leurs ventes de produits traditionnels (Taiwan; 

Corée, Philippines) d'autres surtout grâce à leur ventes 

de produi ts nouveaux (Mexique, Brésil, Chili), d'autres 

enfin en jouant avec succès sur les deux tableaux, 

(Yougoslavie, Hongkong, Inde,Pakistan, Israël). 

Enfin, côté importateurs, si, pour les produits tra

ditionnels, le Royaume Uni et la CEE sont cités aussi 

souvent que les· Etats Unis comme clients importants, il 

n'en va plus de même pour les produits nouveaux: les 

Etats Unis y semblent beaucoup plus ouverts que les 

autres PD E M. Ils sont en effet mentionnés 15 fois, 

contre 10 citations pour le Royaume Uni, 5 pour l'Al

magne (le plus"ouvert" des pays de la CEE aux ex

portations nouvelles des P V D) et 2 pour le Japon et 

l'Australie. 

Nous ne sommes pas entrés dans les détails pour une 

gamme de produits de la petite industrie - verrerie, 

poterie, coutellerie, articles en cuir, en caoutchonc, 

en mati ère plastique - pour lesquels il suffira de 

savoir que les Etats Unis, le Royaume Uni, et secon

dairement, l'Allemagne, offrent certains débouchés 

dont Hongkong, Taïwan, l'Inde, la Yougoslavie et quel

ques pays d'Amérique latine furent une fois encore les 

premiers à tirer parti. 

En annexe, on trouvera une vingtaine de matrices 



2.40. 

construites à partir des statistiques de 1'0 CD E 

pour 1966: elles décrivent la structure des courants 

commerciaux, en cette année récente, pour les prin

cipaux proquits traditionnels et nouveaux, exportés 

par les P V D vers les PD E M. 



Tahleau 2-15 - Répartition géographique des principaux groupes de produits 
dynami~ues exportés par les PVD vers les PDEM 

Export. Taux de Principaux fournisseurs Principaux acheteurs des crois-
Catégories de PVD ven: sance 

PDEM 1955-produits avec 1965 1965 Pays Export. Export. Pays Import. Im~ort. 
code CTCI 

( 106$) (*1961 - 1961 1965 1 961 19 5 

1966) ( 106$) ( 106~0 ( 106$) ( 106$) 

tJProdui ts dynamiques .. 

traditionnels • . 

a)nroduits_textiles 
Vêtements(841) 432 28,8 Hongkong 124 301 Etats Unis 

Philippines 23 30 Allemagne 
Yougoslavie 8 25 Roy. Uni 
Corée du Si - 17 
Taïwan 4 16 

Tissus de coton 
(652) 194 18,5 Hongkong 40 70 Roy. uni 69 

Inde 48 64 Etats Unis 19 63 
Pakistan Australie 
Yougoslavie C.E.E. 
Taïwan 
Corée duSd 

Tapis, tapisseries 138 14, 5 Iran 45 88 C.E.E. 30 70 
(657) Inde 17 19 Roy. Uni 20 22 

Afghanistan 7 12 Etats Unis 9 16 
Pakistan 
Hongkong 
Algérie 
Maroc 

Filés et fils 56 12,2 Inde 21 18 C.E.E,stt. 1 5 19 
textiles All.) 

( 651) 

, -



- Israël 7 Etats Unis 3 7 
Hongkong 2 
Colombie 2 

b)pr~àgi!s_agricQl~s_ 
transfo,Emé 
Prépa:"'ations et 154 11 , 7 T8 î w::3,n 1 1 07- I "\ ~ ~ 31 51 <....,; Ve ..LJ • _i,__; • 

conserves de fruits Israël 8 1 9 Etats Unis 20 39 
(053) Mexioue 7 1 5 Roy. Uni 30 37 

Philippines Japon 10 1 7 
J ama.ïaue 
Malaisie 
Maroc 
Yougoslavie 
Côte d'Ivoi-

re 

Préparations et 78 10,7 Taïwan 3 31 C.E.E. 34 43 
conserves de Thaïlande 22 12 Etats Unis 14 23 
légumes (055) Indonésie Roy. Uni 

Algérie Japon 
R.A.U. 

c)autres groupes de 
QrQdQits_dyn~miqQe~ 
Placages et 118 21 , 0 Philippines 13 29 Etats Unis 81 
contrepla(ués Taiwan 5 22 Roy. Uni 11 19 

6 31 ) Corée du sa 1 1 5 C.E.E . 6 9 
Israël 
Un.douan. 

Equat. 
Brésil 
Ghana 
Nigéria 
Congo Kins-

hasa 

Articles manufac- 91 1 9, 7 Hongkong 73 Et at s Unis 28 66 
turés divers Yougoslavi e tRoy. Uni 8 6 

(899) \lexique Allem. 0cc. 1 4 f\J . 
Corée du Sd ~ 

f\J 
Taïwan . 



vnaussures 43 1 2, 5 
( 851 ) 

B)Produits o;y:namiques 
nouveaux 

a)Hé_!a~x_ 
Fonte brute 61 8 ,7* 

( 671) 

Fer et acier 35 16, 5 
(672/73) 

Aluminium 27 48,9 
(684) 

Cuivre travaillé 56 68,4* 
(682.2) 

b)~rQd~its_chimigues_ 
Produits chimiques 86 21 , 9 
inorgani(ues 

513/14) 

Hongkong 
Corée du sa 
Taî.wan 
Yougoslavie 
Inde 

Rhodésie 
Inde 
Brésil 
Yougoslavie 

Mexique 
Inde 
Equateur 
Yougoslavie 
Brésil 
Venezuela 

Cameroun 
Yougoslavie 

Chili 
Yougoslavie 
Mexique 
Algérie 
Rhodésie 

Jamaïque 
Guinée 
Guyane 
Trinité et 

Tobago 
Antilles 

Neerl. 

1 6 24 

14 
1 1 

8 
6 

22 
5 

42 
9 

.22 
20 

Roy . Uni 
Etats Unis 
C.E.E. 

C.E.E. 
Japon 
Etats Unis 
Roy. Uni 

Etats Unis 
C.E.E. 
Autriche 
Danemark 

France 
Etats Unis 

Etats Unis 
Allem. 0cc. 
Japon 

Etats Unis 
Norvège 

1 1 
7 
4 

1 2 

20 
3 

18 
3 

16 
1 1 
10 

25 
1 9 
1 3 

4 

1 9 

14 
10 

1 5 
1 1 

8 

30 
27 



Produits médicinaux 40 1 7, 1 Mexirrne Etats Unis 20 
et pharmaceutiques Panama 

( 541 ) Brésil 
Algérie 

Engrais manufacturé= 28 23 ,9 Chili 13 Et a ts Unis 13 
( 561 ) Israël 6 · CEE 6 

Antilles 
Neerl. 

Trinité et 
Tobago 

Colombie 
Argentine 
Brésil 
R.A.U. 
Thaïlande 

c) autres_produits de_ 
la grande industrie ----------
Pâte à papier 16, 5 31 , 1 Yougoslavie CEE 10 

( 2 51 ) Maroc Roy. Uni 
Tunisie 

Ciment (661 .2) 10, 5 15,5* Colombie Etats Unis 7,5 
Mexique CEE 
Yougoslavie Roy. Uni 

d)~roduits_d'indus-
tries diverses --------
Voitures d'enfants 65 29,0 Hongkong 17 55 Etats Unis 7 24 
j ouets, etc. Pakistan Roy. Uni 9 20 

(894 ) Yougoslavie Allem. 0cc. 
Canada 
Australie 

Appareils de télé- 40 46,9* Hongkong 24 Etats Unis 30 
communications Taiwan 5 Roy. Uni 5 

(724) Yougoslavie Allem. 0cc. N 

Corée du Sd . 
-1'>-

Mexique -1'>-



-

Meubles ( 821 ) 31 18,4 Yougoslavie 20 Etats Unis 1 3 
Hongkong 6 CEE(stt.All. 10 
Mexique Roy. Uni 4 
Taiwan 

Artic les de voyage 24 29,0 Hongkong 22 Etats Unis 16 
sacs à main, Yougoslavie Roy. Uni 
va.lises (831) Liban Allemagne 

Maroc Australie 

Arti cles de bijou- 13 22,7 Hongkong 10 Etats Unis 6 
terie (897) Inde Roy.Uni 3 

CEE 

Appareils et ins- 1 1 28,2 Hongkong 5 Roy. Uni 5 
truments scienti- Paki stan Etats Unis 2 
fiques et médicaux Inde CEE 2 
etc. (861) Israël 

Côte d 'Ivo~ 
re 

Nigéria 
Perles fines et 365 - - - Israël 98 Roy. Uni 150 
pierres femmes1 Sierra 66 Eta ts Unis 37 83 

667) Leone 
Angola 28 CEE 32 64 
Inde 28 
Congo 24 
Kinshasa 

Hongkong 22 
Un. dou an. 18 

Equat. 
Tanzanie 18 

Source: CNUCED, doc! TD/B/C.2/47 

1 Pour ce dernier groupe, des données statistiques déficientes, n'ont pas permis de calculer 
un taux de croissance comme pour les autres produits. Cependant, vu son importanc P. quanti
tative, nous avons cru utile de le mentionner dans ce tableau, en notant que, sauf pour 
Israël et Hongkong, les exportations des PVD sont surtout composées de pierres non 
travaillées. 

N 
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Observations finales 
-----------· 

Concluons ce chapitre par quelques brefs commentaires 

de synthèse. Tout d'abord, nous avons pu constater que la 

demande d'articles manufacturés fabriqués par les P V D 

porte encore, en majeure partie, sur une gamme assez étroite 

de produits traditionnels, tels que les métaux communs, les 

produits dérivés du pétrole, les préparations alimentaires, 

les textiles, les cuirs, les contre-plaqués, et autres pro

duits, fréquemment "resource-based", dont la fabrication 

fait entrer en jeu des techniques simples de la transforma

tion et requiert une main d'oeuvre abondante mais peu formée. 

Bien qu'il soit souvent difficile d'opérer une distinc

tion précise entre les 2 catégories de biens, il semble que, 

dans le total des articles manufacturés achetés par les PDEM 

aux PVD, la part relative des produits intermédiaires par 

rapport à celle des produits finis est sensiblement plus im

portante que dans les importations de toutes provenances des 

PD E M. Ceci est encore plus vrai si l'on reprend, des pro

duits manufacturés, la définition la plus courante - sections 

5 à 8 de la CTCI - ~ui d'une part, exclut toutes les prépara

tions alimentaires, produits de consommation finale, et d'au

tre part, englobe les métaux communs, travaillés ou non, pro

duits semi-finis par excellence. 

Cependant, une indiscutable diversification est en cours, 

tant sur le plan des pays exportateurs que celui des produits 

offerts( 1 ); sous ce dernier rapport, on peut affirmer qu'elle 

va de pair avec une sophistication plus poussée de ces pro-
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~uits. I ,n fait est patent, même pour les groupes de produits 

traditionnels: ainsi voit-on dans les cas des textiles, la 

nart des vêtements et des tapis s'accroitre rapidement par 

rapport à celle des filés et des tissus non façonnés. Mais 

ces progrès du point de vue de l'élaboration sont encore plus 

manifestes pour les articles nouvellement exportés, dont le 

plus grand nombre nécessitent, pour leur fabrication, une 

proportion de capital beaucoup plus forte que celle requise 

par les produits traditionnels. Référons-nous,à cet égard, à 

la liste particulièrement éloquente des 15 nouveaux groupes 

de produits dont les ventes aux PDEM avaient enregistré, sur 

une période ~e 10 ans, un taux annuel moyen d'accroissement 

supérieur à 20% (cf.2.34 - 2.35). La part des PVD dans le 

commerce de tels produits est encore extr~mement faible, mais 

il _semble qu'elle puisse croitre dans des proportions considé

rables, sans causer pour autant aux PDEM des problèmes sruc

turels graves, car la demande internationale est le plus sou

vent importante et dynamique. 

Toutefois, en ce qui concerne le matériel de transport 

et les biens d'équipement, dont la fabrication exige à la fois 

une technologie de pointe et une main d'oeuvre hautement qua

l i fiée, il faut reconnaitre que les progrès ont été plus que 

modestes. 

Pour ce qui est de la répartition géographique, l'expan-

(1) pg.46 - Dans une certaine mesure, les 2 phénomènes parais
sent liés, les nouveaux produits étant fréquemment vendus 
par de nouveaux fournisseurs, comme l'a montré le 
tableau 2-15 
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si on comme la di versification ont été, dans une large mesure, 

limitées à un groupe assez restreint de PVD : Hongkong, bien 

sûr, en tout premier lieu, puis Taiwan, la République de 

Corée, la Yougoslavie, Israël et quelques pays d'Amérique la

tine. Alors que les pays d'Afrique du Nord plafonnaient tous, 

sans exception, ceux d'Afrique noire, au contraire, ont mani

fest é des premiers signes encourageants de progrès mais, com

me ils partaient d'une base quasi nulle, leur contribution au 

volume total des exportations de produits manufacturés des 

PVD est encore minime, en comparaison des parts respectives 

des pays d'Améri que latine, et surtout, d'Extrême Orient. 

Côté importateurs enfin, l éJ tennance la plus frappante de 

ces dernières années a été la diversification et- l'augmenta

tion rapide des Achats nord-américains (la part des USA et 

au Canada dans les importations totales de produits manufac

turés de l'OCDE provenant des PVD est passé de 40 à 44% entre 

1960 et 1967).Le même phénomène est observable, à une plus 

petite échelle, dans les cas de l'Allemagne fédérale et du 

Japon. 



• !HAI'ITRF 2 - Le ~. exporta tions d e produits nanufacturés 
++++++++++ 

des pavs en voie de développement vers les 

autres partie du monde. 

~ect. 1 - Les exportations de produits manufacturés vers 

les pays socialistes. 

1) Tendances générales 

2.49. 

De 195 5 à 1966, le commerce entre les PVD et les 

pays socialistes a constitué le secteur le plus dyna

mique de tous les courants commerciaux dans le monde. 

Dur~nt cette période, l a valeur totale des exporta

tions des FVD (non compris la Yougoslavie) vers les 

PSEOA est passé de 0,6 à 2,4 milliards de dollars, . 

soit un taux moyen de croi ssance de prè s de 14% par 

an, lareement supérieur à celui des exportations glo

hales des PVD vers les PDEM, qui,entre 1950 et 1958, 

:ut inférieur ~ ,, 4.. 
C.:J.. Lt /Ô ' et entre 1958 et 1966, voisin de 

6%. Cep~ndant, même en 1966, l a valeur totale des ex

portations des PVD vers les PSEOA ne représentait pas 

encore le dixi ème des exportations des PVD vers les 

PDEM (ôf. t ableau 2.2.). 

Bien que le s pays socialistes aient absorbé, en 1964, 

moins de 10p des exporta tions totales de produits agri

col es et de mati ères premi ères des PVD, leurs achats 

ont représenté environ 25% ~e l'accroissement total de 

8€S exporta tions vers toutes les destina tions entre 

1960 et cette date . Mais les exporta ti ons d'articles 
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manufacturés (CTCI,5-8) ont connu une avance encore plus 

spectacula ire: n égligeables en 1955, elles ont atteint 

640 millions de dollars en 1966 (270 millions de dollars 

si l'on ne tient pas compte de la Yougoslavie) En con

séquence, la part des produits manufacturés dans le 

total des importations des pays socialistes en prove

nance des PVD a fortement augmenté, passant de 13 à 23% 

entre 1961 et 1966, cependant que, dans le même laps de 

temps, la part des pays socialistes dans les exporta

tions totales d'articles manufacturés des PVD passait 

de 5 à 8% (cf. tableau 2.16) 

Tableau 2-16 - Exportations des PVD à destination des 
pays socialistes d'Europe orientale et 
d'Asie (PSEOA), 1961 - 66 

-
Valeur des exportations Export. d'art. rnanuf. 

(millions de dollars f.o.b.) des PVD vers les PSEOA 

Articles manufa cturés en % des en % des Total exp. tot. exp. tot. 
Tot a.1(1) Textiles (2)/(1) vers l-'S .20A d'art. man. 

( 2 ) des PVD 

1666 218 35 0, 16 1 3, 1 5, 1 
2248 381 112 0, 29 16, 9 6,2 
2799 637 1 51 0,23 22,8 7,8 

( 1 ) = CTCI, section 5 à 
(2) = CTCI, division 65 

8 

Sources: ONU, Bulletin mensuel de statistique, et Commodity 
Trade Statistics, série D. 

Malgré cette croissance rapide, la valeur absolue 

de ces échanges n'est pas encore très importante. 
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Pour s'en faire une idée, il suffit de se rappeler 

qu'en 1965, les seuls pays de la CEE ont importé en 

provenance des PVD environ deux fois autant de produits 

manufacturés que les pays socialistes d'Europe Orienta

le (1), dont la production industrielle globale est 

pourtant le double, en volume, de celle de la CEE. 

2) Co~pQsitiog ~a~ Qa!égo~i~s_d~ ~rQduits_ 

Les produits importés par les pays socialistes peuvent 

être groupés en 3 grandes catégories. 

La première, quanti tativement la plus importante à 

l'heure actuelle, comprend des articles manufacturés 

déjà traditionnellement exportés par les PVD: Filés et 

tissus de coton et de laine, articles de jute et coir, 

vêtements, bonneterie, tapis, chaussures. 

Dans la seconde catégorie entrent des produits oui 

font partie depuis relativement peu de temps des expor

tations des PVD et témoignent du même effort de diver

sification que celui qu'il nous a été donné d'observer 

dans les exportations des PVD vers les PDEM. Citons en 

ordre principal, le s piles , les pneumatiques, le petit 

outillage, les brosses, les articles de sport, les cos

métiques, les produits pharmaceutiques, les réfrigéra

teurs, les moteurs Diesel, les jus de fruits et les 

(1) On ne possède guère de détails sur la composition et la dis
tribution des échanges entre la Chine Continentale, la Mon
golie, la Corée du Nd et le Vietnam du Nd d'une part, et les 
PVD de l'autre. Il semble toutefois que ces échanges, qui 
représentent un peu plus d'un cinquième des échanges globaux 
entre PSEOA et PVD, ont crü, entre 1960 et 1965, à un taux 
annuel de l'ordre de 15% 



2.52. 

vins. L'inde a vendu r~cemment à la Hongrie 500 wa

gons de chemin de fer, et à la Bulgarie des produits 

chimiques et des chassis et accessoires d'automobiles. 

La troisième catégorie,dont le volume actuel est très 

limité, est susceptible de prendre dans l'avenir une 

importance grandissante. Elle comprend des produits 

dont l'importation est prévue dans le cadre d'accords 

de coop~ration industrielle entre certains PVD et cer

tains pays socialistes (URSS, Pologne, Tchécoslovaquie, 

Allemagne de l'Est), ces derniers se déclarants prêts, 

aux termes de ces ententes, à consacrer les fonds pro

venant du remboursement des crédits consentis par eux, 

à l'achat d'articles fabriqués par les entreprises 

construites au moyen desdits crédits. Les importations 

de cuirs effectués par l'URSS en provenance du Pakistan 

et ses achats d'acier à l'Algérie relèvent de conven

tionsde cette nature. 

3) Ré~artitio~ géQgra~hiq~e~ 

La Yougoslavie occupe une place prépondérante dans les 

exportations d'articles manufacturés des PVD vers les 

PSE0A. Sa part dans le total était supérieur à 60% en 

1965. A maints égards, la structure des échanges entre 

la Yougoslavie et les pays du Bloc socialiste ressemble 

de plus en plus à celle des échanges commerciaux entre 

pays développés: 1~ proportion de produits manufacturés 

dans les exportations de Yougoslavie vers ces pays est 

passé de 71%en 1961 à 82% en 1966. Cela signifie que 
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s j_ les exportations de produits manufacturés des PVD 

à destination des PSEOA représentaient, en 1966, 23% 

de leurs exportations totales vers le Bloc socialiste, 

la proportion réelle était de 11 % seulement pour l'en

semble des PVD, la Yougoslavie exclue ( 1 ). 

Tableau 2-17 - Exportations d'articles manufacturés des PVD 
vers les PSEOA ( millions de dollars US) 

Articles 

En provenance de Yougoslavie 
. Produits chimiques, machines 
matériel de tr~nsport(CTCI 5-7) 
Autres prod1ü ts ( CTCI, 6 et 8) 

Total 
En provenance des autres PVD 
Produits chimiques, machines, 
matéri el de transport 
Autres produits 

Total 
IEn nrovenancP. de tous les PVD 

Produits chimiques, machines 
matériel de transport 
1\utres produits 

Total général 

1961 

68 
56 

124 

6 
70 

76 

74 
126 

200 

1963 

63 
74 

137 

7 
100 

107 

70 
174 

1965 

188 
158 

346 

22 
190 

212 

210 
348 

Sources: ONU, Bulletin mensuel de statistiques, et Commodity Trade 
Statistics, série D. 

(1) Pourcentage nettement inférieur à ceux que nous avons cité 
nour les principaux PDEM, pour lesquels il était le ·• plus 
souvent de l'ordre de 15 à 25%. ~'oublions cependant pas 
nu'il s'accroit beaucoup plus vite dans les pays socialistes. 
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La part des textiles dans les exportations totales 

d'articles manufacturés des PVD vers les PSEOA est 

considérable (23% en 1966). En valeur, les ventes 

d'articles textiles (surtout en cotonet jute) ont plus 

que 1uadruplé en l'espace de 5 ans. La quasi totalité 

de cette augmentation incombe 2.ux PVD autres que la 

Yougoslavie pour lesquels cette catégorie renr6sentait 

en 1966 plus de 54% de leurs exportRtions totales de 

produits manufacturés vers les PSEOA, alors que ce 

pourcent~ge n'était que 1,3% pour la Yougoslavie, dont 

les exportations de produits manufacturés consistaient 

pour plus de moitié en produits chimiques et machines 

de divers types. 

On possède peu de renseignements sur l'importance rela

tive des PVD autres que la Yougoslavie, comme exporta

teurs d'articles manufacturés vers les PSEOA. Toutefois 

on peut affirmer avec certitude que trois pays, l'Inde 

la République Arabe Unie et Cuba, dominent d'assez loin 

le lot, d'ailleurs très limité, des pays qui peuvent 

prétendre à ce titre. Avec la Yougoslavie, ils entrent 

à quatre pour plus de 80% dans le total. 

A peine une douzaine d'autres pays méritent la mention, 

pour avoir signé récemment, avec certains Etats de l'Est, 

des a ccords commerciaux bilatéraux ou, plus rarement, 

multilatéraux, faisant une place de ~uelque importance 

à leurs exportations de produits manufacturés. Il s'agit 

de 5 Etats Africains (l'Algérie, le Ghana, la Guiné~, 
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le Soudan et la Tanzanie), 6 "Etats asiati.ques, 

(l'Irak, l'Iran, la Syrie, l'Afghanistan, le Pakistan 

et Ceylan) et un Etat sud-américain (le Brésil). 

Parmi les pays socialistes, l'Union Soviétique cons

titue le débouchi le plus important, ainsi qu'on pou-

vait s'y attendre. Elle a absorbé, en 1965, environ la 

moitié des importations totales d'articles manufacturés 

des pays d'Europe orientale en provenance des PVD, ce 

qui la situe, en chiffres absolus, à peu près au même 

niveau que la France. La Tchécoslovaquie, à qui l'Inde 

vend des cuirs tannés et de la toile de jute en quanti

tés appréciables, et l'Allemagne orientale, grosse ache

teuse des textiles de coton égyptiens, sont les autres 

principaux marchés. On constate donc que la concentration 

des exportations de produits manufacturés des PVD vers 

les PSEOA est extrêmement poussée, tant en ce qui con

cerne leur origine que leur destination. 

4) Co:gclu.ê_ions 

Etant donné que, d'une part, les économie socialistes 

connaissent, dans l'ensemble, une expansion rapide, plus 

rapide que celle de la majorité des PDEM, et que, d'au

trepart, aucun pays socialiste, à l'exception de l'URSS 

et de la Chine, ne réunit les conditions économiques et 

naturelles d'un développement autarcique, il parait 

réaliste d'espérer que, dans les années à venir, les 

taux de croissance des importations de ces pays en pro

venance des PVD se maintiendront aux niveaux élevés qui 
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f urent l es leurs au cours de la période que nous avons 

examinée. 

En particulier, dans le domaine des a rticles manufac

turés, ln nécessité mieux perçue d 'une participation 

plus ·poussée à l a division internationale du travail, 

condition s ine qua non d'une sp6cialisa tion industrielle 

Afficnce, jnintP ~ l'tl~vation constnnte au niveRu de 

vie, devraien t inciter les uays socialistes à pr6vnir 

nans leurs 'JïlR.ns lAs B jnstements struct 1.lrele, noins p6-

nibles pour eux en r a ison de leur croissance plus soute

n11e, qui leur permettraient de s'ouvrir benucoup plus 

larg~ment encore èt une g.•:unme de produits des industries 

légères que les PVD sont maintenant capables d'exporter 

à des conditions de prix et de qualité compétitives. 

A cet égard, soulignons le fait que l'expansion qu'ont 

connue les échange s entre PVD et PSEOA au cours de ces 

dernières années a été obtenue en grande partie au 

moyen d' accords commerciaux bilatéraux à moyen ou à long 

terme (70% à plus de 3 ans), qui, pour la plupert, com

prenaient des listes de produits dont les contingents 

6taient précisés. Au douhle point de vue de l'équilibre 

r'le la balance commerciale (croissance parallèle des 

acha.ts et des ventes) et de la cohérence des plans de 

~6veloppemen~ , (stabiliti et pr6vi s ibilit6 des recettes 

r'l 'expo rt a ti0n), cette forme de commerce offre d'incon

testP..bles avanta.ges pour les PVD. 

La formule des crédits remboursables par la vente,au 
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pays prêteur, d'une partie de la production des usines 

dont ils ont permis la construction, sorte de"tied 

loans" inversés, en ce sens que c'est le pays prêteur 

qui est tenu d'acheter pour un certain montant de mar

chandises au pays bénéficiaire, offre également un grand 

attrait pour les PVD qui s'efforcent de remédier à leurs 

difficultés de balance de payements en développant et 

en diversifiant leurs exportations de produits indus

triels. Il est en effet souvent plus difficile de péné

trer sur un nouveau marché que de s'y maintenir par la 

suite. L'idée n'a cependant pas encore fait l'objet d'une 

large application et nous ne pouvons donc en apprécier 

les fruits. 

Sect. 2 - Les échanges de produits manufacturés entre PVD 

1) Tendances générales 

En 1966, les échanges entre PVD se sont chiffrés, au 

total, à 7,9 milliards de dollars, chiffre supérieur 

de 52% à celui de 1950. Le taux de croissance annuelle 

moyen entre 1958 et 1966 fut de 4,3%, nettement supé

rieur à celui de 1,4% que l'on avait enregistré pour 

la période 1950-58, mais bien plus faible que ceux 

observés pour les exportations des PVD vers les PDEM 

· et vers les PSE0A pendant la même période (cf. tableau 

2-2). Cette croissance modeste s'est traduite par une 

diminution de la part des échanges entre PVD, tant 
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dans le commerce mondial (de 8% en 1950 à 4% en 1965) 

que dans le commerce total des PVD (de 24,5% en 1955 

à 21% en 1965). 

Les échanges d'articles manufacturés entre PVD ont 

augmenté de 158% entre 1950 et 1966, avec un taux de 

croissance moyen de 2,4% entre 1950 et 1958, et de 

10% entre 1958 et 1966, pour dépasser, en cette der

nière année, le chiffre de 2 milliards de dollars.( 1) 

Si l'on exclut de cette somme les métauxcommuns, 

(division 67 et 68 de la CTCI sauf 681: argent et pla

tine), on obtient pour 1965 le montant de 1,8 milliards 

de dollars, soit 22% du commerce total entre PVD, contre 

16% seulement en 1955. L'accroissement des échanges de 

produits manufacturés entre PVD a néanmoins été très 

inférieur à celui des exportations totales de ces pro

duits, comme nous le montre le tableau 2-18. Cette ten

dance reflète en partie le souci croissant des PVD d'ac

croître prioritairement leurs ventes aux PDEM, afin de 

pouvoir financer leurs besoins toujours plus grands de 

produits importés de ces pays. Mais elle est plus encore 

la conséquence des politiques similaires de remplace

ment des importations par des produits nationaux appli

quées par de nombreux PVD. Enfin, les grandes distances 

séparant les PVD d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine, 

et la médiocrité des moyens de communications entre 

(1) Faute de données statistiques plus satisfaisantes, nous 
prenons ici, des produits manufacturés, la définition la 
plus grossière, c'est à dire: sections 5 à 8 de la CTCI. 
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PVD voisins, rendent le commerce tant intercontinental 

qu'intra-régional couteux et incommode, èt accentuent 

encore cette tendance. 

2) CO!!!J>QSitio~ de~ échagges_egt~e_PVD_. 

La composition des échanges d'articles manufacturés 

entre PVD offre de grandes ressemblances avec celle de 

leurs exportations totales de ces produits, pour autant 

qu'on exclutles métaux communs qui ont un poids beau

coup plus faible dans les échanges mutuels des PVD, 

(13% du total CTCin 5 à 8) que dans leurs exportations 

globales (31% du même totai). Cette réserve faite, dans 

les deux cas, les principaux produits exportés sont peu 

variés et consistent surtout en textiles (CTCI 65) et 

"autres produits de l'industrie légère'' (CTCI, 6 et 8, 

moins 65-textiles- et 67/68-métaux communs-). Ces deux 

groupes ont représenté en 1965 près des deux tiers du 

commerce des articles manufacturés entre PVD, métaux 

communs exclus. Pour comparaison, dans leurs exporta

tions totales de produits manufacturés vers toutes les 

destinations, la proportion correspondante est de 75%. 

Toutefois, le processus de remplacement des importa

tions a joué ici aussi, contribuant à réduire la part 

de ces deux groupes dans le commerce total entre PVD. 

Les textiles furent les plus touchés, leur part dans 

.les échanges de produits manufacturés entre PVD étant 

tombé de 41 à 29% entre 1955 et 1965. Pour les "autres 

produits de l'indüstrie légère", le recul fut plus 



modéré: de 40 à 36%. 

Le reste des exportations, constitué par les produits 

chimiques, les machines et le matériel de transport, a 

enregist~é les taux de cro i ssance les plus élevés de 

ces échanges au cours de la péri o~de considérée, répon

dant par là à une demande d'importation en expansion 

rapide. Le commerce des produits chimiques entre PVD 

s'est accru de 216% entre 1955 et 1965, cependant que 

les échanges de machines et de matériel de transport 

augmentaient de 285% au cours de cette période; la 

conséquence fut un élargissement sensible de la part 

de ces produits dans le commerce total des produits 

manufacturés entre PVD (cf. tableau 2-18). 

Il convient de noter que si~ en 1965, la part des 

échanges entre PVD dans leurs exportations totales n'é

tait que de 21%, la part de leurs échanges mutuels de 

produits manufacturés· dans l'ensemble de leurs exporta

tions de ce type était nettement plus élevé (35%), et 

celle de leurs échanges de machines et de matériel de 

transport dans leurs exportations totales de ces derniers 

produits était encore plus substantielle (54%). Les ma

chines et le matériel de transport représentent 4% de 

leurs échanges totaux et 20% de leurs échanges de pro

duits manufacturés, alors que ces proportions ne sont 

que de 2% et 13% respectivement quand on considère les 

exportations des PVD vers tous les pays du monde. 

En conséquence, malgré la similitude de base que nous 
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relevions plus haut, entre la structure des exporta

tions totales de produits manufacturés des PVD et 

celle de leurs échanges mutuels portant sur ces pro

dui ts, il apparait que, non seulement les produits 

manufacturés occupent une place beaucoup plus impor

tante dans les échanges totaux entre PVD que dans leurs 

exportations vers toutes les destinations, mais en 

outre, la part des produits techniquement les plus éla

borés et réquérant le plus de capital pour leur fabri

cation est sensiblement plus grande dans les échanges 

d'articles manufacturés entre les PVD que dans leurs 

exportations vers d'autres destinations. Autrement dit, 

dans la mesure où ils font une faible place aux matières 

premières et aux métaux communs et portent davantage 

sur les produits des sections 5 et 7 de la CTCI, leurs 

échange s mutuels ont une structure plus proche de celle 

des échanges entre pays développés que leurs exporta

tions ~ers lesdits pays. 

En ce qui concerne les produits manufacturés rangés dans 

les sections O à 4 de la CTCI, on ne dispose de chiffres·, 

relativement complets que pour 1962. Si l'on tient compte 

de ces catégories de produits dans le commerce total des 

articles manufacturés entre PVD, en 1962, leur part pou

vait être évaluée à près de 40%. Le commerce des arti-

cles manufacturés classés comme "matières brutes"(CTCI 

sect. 2 et 4) a représenté. 4% du total, portant princi

palement sur deux produits: les bois équarris (243) et 
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Tableau 2-18 - Exportations des PVD vers tous les pays du 
monde et vers d'autres PVD, 1955-65. 

(millions de dollars US.) 

Indicatif 1955 1960 1955 
CTCI 

0 à 9 Tous produits 
Monde 23927 27916 37541 
PVD 5862 . 6194 7905 

A 100,0 105,7 134,9 
B 24,5 22,2 21 , 1 

5 à 8 Articles manufacturés 
moins moins métaux communs 
67 et 68 Monde 1864 2624 4886 
sauf PVD 925 1097 1761 
681 A 100,0 118, 6 190,4 

B 3,9 3,9 4,7 
C 49,6 41, 8 36,0 
D 1 5, 8 17,7 22,3 

5 Produits chimiques 
Monde 254 313 570 
PVD 82 1 1 1 259 

A • 100, 0 135,0 315,9 
E 8,9 10, 1 14,7 

7 Machines et matériel de 
transport 

Monde 125 275 657 
PVD 92 165 354 

A 100,0 179,3 384,8 
E 9,9 15,0 20, 1 

67 et 68 Métaux communs 
moins Monde 1263 1496 2154 
681 PVD 69 121 261 

A 100,0 175,4 378,3 

65 Textiles (vêtements non 
compris) 

Monde 668 928 1384 
PVD 380 410 509 

A 100,0 107,9 133,9 
E 41 , 1 37,9 28,9 
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IncUcatif 
CTCI 

1955 1960 1965 

6 et 8 
moins 65 
67 et 68 
sauf 681 

Autres produits de l'indus
trie légère 

Monde 
PVD 

817 
371 
100,0 

1108 
411 

2275 
639 
172,2 

36,3 
A 
E 40, 1 

11 o, 8 
37,5 

Source: CNUCED", TD/10/ Supp. 1, d'après: ONU, Bulletin mensuel de 
• statistique, et Commodi ty 

Trade Statistics, série D. 

Note explicative: 
A = 
B = 

C = 

D = 
V. .LJ = 

indice du taux d'accroissement (1955 = 100) 
part en % dans les exportations totales (0 à 9) pour chaque 
année 
part en % dans les exportations d'articles manufacturés 
pour cha~ue année 

total des échanges entre PVD part en ~ dans le 
part en % dans le total des échanges d'articles manufac-
turés entre PVD. 

les déchets et débris de caoutchouc non durci (231 .4) et ac

ccessoirement sur un troisième: la pâte à papier (251). Le 

Brésil et l'Indonésie sont les principaux fournisseurs du 1er 

et du 2e produit respectivement. 

Le commerce des préparations alimentaires et produits agri

coles transformés a représenté 7% du commerce total des arti 

cles manufacturés entre PVD, et a port é essentiellement sur 

les _produits suivants: préparations et conseves de viande, 

poisson, fruits et légumes; semoule et farine de froment et 

de méteil; préparations à base de céréales; margarine et grai s 

ses culinaires; boissons alcooliques et tabacs manufacturés. 

Hongkong, Singapour, l'Argentine, et le Nord Bornéo (Sabah) 

sont les principaux exportateurs de ces produits vers les autres 
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PVD. 

Les produits classés com.me"combustibles minéraux" 

(CTCI, sect. 3) ont représenté une part beaucoup ~plus 

elevée: 28% des échanges totaux de prôduits manufac

turé s entre PVD en 1962. Il s'est agi presque exclu

sivement des produits déri vés du pétrole (332). Les 

Antilles Néerlandaises, la Trinité et Tobago, l'Indo

nésie, Singapour et Sarawak sont les principaux pays 

fournisseurs de ces produits dont,en fait, une partie 

difficile à évaluer semble être de la pure réexporta

tion. 

3) Echanges_p~r_région d'Qrigin~ ~t_d~ de~tin~tion. 

Le commerce des produits. manufacturés entre PVD est 

caractérisé par une très forte concentration régionale des 

échanges en ce qui concerne tant l '-origine que la desti

nationi C'est ainsi que, sur les exportations totales 

de l'Asie (Y compris Moyen Orient) à destination des 

PVD en 1965, 75% étaient destinées aux pays de la région. 

La même année, cette proportion a atteint 86% pour le 

continent africain, et 94% pour l'Amérique latine. 

L'Asie joue un rôle prépondérant dans l'ensemble des 

échanges d'articles manufacturés entre PVD. Sa part s'é

lève à plus. des deux _tiers de ce total. Bien qu'en va

leur absolue, les échanges de l'Asie vers les PVD aient 

progressé de plus de 40% au cours de la période considé

rée ( 1955-65), l' importance :.relati ve des PVD en tant 

que débouché pour les produits manufacturés asiatiques 
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a fortement décru, tombant de 60% en 1955 à 37% en 

1965. Ce fait doit être considéré en tenant compte 

du rôle de plus en plus important de l'Asie (et de 

Hongkong .en particulier) en tant qu'exportateur de 

produi ts manufacturés vers les PDEM, et des politi

ques de remplacement des importations appliquées dans 

plusieurs PVD de la région, spécialement dans le do

maine de la production des vêtements et des textiles. 

Le pourcentage des exportations d'articles manufac

turés du continent africain vers les PVD, par rapport 

à ses exportations totales de ces produits, a égale

ment diminué, tombant de 43 à 36% au cours de la même 

période. Ici aussi, c'est le fléchissement de l'impor

tance relattve du commerce intrarégional qui est sur

tout en cause. 

Par contre, la situation de l'Amérique latine a connu 

une évolution inverse de celles de l'Asie et de l'Afrique. 

Pour cette région, la part des PVD dans les exportations 

totales de produits manufacturés est passée de 24% en 

1955 à 45% en 1965. Il faut essentiellement voir dans 

ce phénomène l'heureux résultat des deux unions doua

::r;l.ières qui ont _vu le jour en 1960 dans cette partie du 

Tiers Monde: le Marché Commun d'Amérique Centrale et 

l'Association latino-américaine de Libre échange. La 

meilleure preuve en . est que la proportion au commerce 

intrarégiona.l de produits manufacturés dans les expor

tations totales de produits manufacturés de l'Amérique 
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l a tine est tombée de 22 à 19·% entre 1955 et 1960, 

avant de remonter à 42% en 1965, c'est à dire, qu'après 

avoir subi une légère contraction pendant la première 

moitié de la période, elle a plus que doublé dans les 

5 années qui ont suivi l'entréten vigueur des deux 

unions douanières en question. 

4) CO!!ClU,ê_i.Q_ll,§.• 

La politique d'indust±ialisation "import-replacing" 

suivie par un grand nombre de PVD, et le protection

nisme qu'elle implique, l'insuffisance des moyens de 

transport, tant à l'intérieur des différentes régions 

qu'entre celles-ci, la croissance du revenu et de la 

demande beaucoup moins rapide que dans les PDEM et les 

PSEOA, le souci aigu de se procurer des devisés fortes 

.pour pouvoir acheter aux PDEM les quantités croissantes 

des biens de production et d'équipement indispensables 

à leur développement, tous ces facteurs convergent pour 

expliquer l'expansion modeste et irrégulière des échan

ges de produits manufacturés entre PVD. Pourtant, l'ex

périence récente de l'Amérique latine démontre que le 

commerce intrarégional offre des possibilités considé

rables. Non seulement, comme nous le relevions dans la 

1ère partie, les unions douanières entre PVD d'une même 

région sont un moyen privilégié d'accroître l'efficacité 

de la politique d'"import substitution", mais, en sti

mulant la concurrence et la productivité et en rendant 

possibles des économies de dimension, elles doivent 
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ahoutir nécessairement à augmenter la compétitivité 

des produits des PVD sur les marchés des pays déve

loppés. Qui plus est, seule l'intégration régionale, 

instrument de solidarité et de complémentarité, peut 

aider les PVD à échapper à un autre péril gui se pré-

cise déjà. De même .que, produisant les mêmes matières 

première, ils se livrent les plus souvent, sur les 

marchés mondiaux,une concurrence contraire à leurs 

intérêts communs, il semble que dans le domaine des 

produits manufacturés, ils s'engagent dans une voie 

identique, fabricant les mêmes types d'articles qu'ils 

s'efforcent d'écouler sur les marchés des anciennes 

métropoles, où ils se livrent, une fois de plus, une 

concurrence néfaste, au lieu de développer entre eux 

un commerce générateur d'une division plus rationnelle 

du travail. L'erreur est d'autant plus grave, que si, 

dans le domaine des produits primairës, la concurrence 

sur les marchés tiers et l'absence d'échanges sur le 

plan régional étaient inévitables, la situation simi

laire vers laquelle nous risquons de nous diriger dans le 

cas du commerce des produits manufacturés serait, cette 

fois, la conséquence d'une politique volontaire dont 

le nationalisme à courte vue n'aboutirait qu'à renfor

cer la dépendance économique des PVD par rapport à leurs 

anciens maîtres. 



Observations finales 

Au terme de cette seconde partie, quelques points fondamen

taux méritent d·' être mis en relief dans une courte synthèse. 

L'expansion des exportations de produits manufacturés des 

PVD a connu, entre 1950 et 1967, des taux de croissance qui 

n'ont cessé de s'élever, lui donnant une allure d'ensemble 

nettement "èxponentielle. Le véritable démarrage s'est situé 

au cours de la 2e ·moitié de la période, car auparavant, les 

chiffres absolus concernant le volume de ces exportations 

étaient généralement dérisoires. 

De notre analyse successive de trois courants commerciaux 

distincts - exportations vers les PDEM, exportations vers les 

PSEOA et échanges mutuels - se dégagent un certain nombre de 

similitudes et de différences: 

- -Au point de vue volume absolu de ces différents courants, 

celùi qui s'est établi entre les PVD et les PDEM est de 

très loin les plus considérable: environ 2,5 fois plus 

important que le s échanges mutuels entre les PVD et 10 

fois plus important que leurs exportations de produits 

manufacturés vers les PSEOA. 

- Au point de vue dynamisme, ce sont les exportations de 

produits manufacturés des PVD vers les PSEOA qui se 

sont développés le plus vite, à partir il est vrai, 

d'une base quasi nulle, et les échanges entre PVD qui 

ont connu l'expansion la plus modeste, pour les diverses 

raisons que nous avons explicitées plus haut. 

~ Au point de vue répartition géographique, bien que la 
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concentration tant en ce qui concerne l'origine que la 

destination, soit le trait commun des trois flux, on 

peut dire qu'elle est· exceptionnelement poussée dans 

le cas des échanges entre PVD et PSEOA, un seul gros 

client, l'URSS, prenant à son compte environ 50% de la 

demande totale, et 4 fournisseurs 80% de l'offre. Pour 

les exportations vers les PDEM, l'essentiel du commerce 

se déroule entre 5 pays acheteurs d'une part, et une 

vingtaine d'exportateurs de l'autre. Enfin, les échanges 

entre PVD s'effectuent quasi exclusivement sur le plan 

intra-régional. 

- Au point de vue Composition par produits, il faut sou

ligner une similitude de base: grosse majorité de pro

duits primaires transformés (dont bon nombre figurant 

dans les sections O à 4 de la CTCI) et de produits ma

nufacturés simples fabriqués par des industries légères 

à forte intensité de travail, avec cependant, surtout 

depuis 1960, une nette tendance à la diversification et 

à la complexification. Malgré le peu de détails que l'on 

possède sur la composition des exportations de produits 

manufacturés des PVD (Yougoslavie exclue) vers les PSEOA, 

il semble bien que celles-ci font la part au moins auss i 

belle aux articles traditionnels - et en particulier aux 

textiles - que les exportations des PVD vers les PDEM. 

Par contre les produits chimiques et surtout les machi

nes et le matériel de transport - ciest à dire les deux 

catégories de produits requérant la plus forte intensité 
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de capita l et de progr~s techniq ue - occupent,dans 

le s échanges d'articles manufacturés entre PVD, une 

part beaucoup plus grande que dans leurs exportations 

vers l e s autres destination~. 

Ce dernie r point constitue un démenti apporté par les faits 

à l'une des conclusions auxquelles nous avions abouti à l'issue 

de la 1ère partie. En effet, notre raisonnement théorique visant 

à déterminer dans quelles voies il parait plus opportun que les 

PVD poussent la diversification de leurs exporations, nous 

avaient conduit à proposer deux formules dualistes. La seconde 

consistait, pour les PVD, à s'efforcer de développer sur le 

plan régional leurs échanges de produits manufacturés simples 

et labor-intensive, apparament mieux adaptés à leurs propres 

besoins, et à essayer de vendre aux pays industriels des arti

cles techniquement plus sophisti qués et à plus forte intensité 

de capital, répondant, de leur part, à une demande plus dyna

mi que. Or, nous observons le phénomène inverse: ce dernier 

type de produits, les PVD qui s ont déjà capables d'en fabriquer 

les vendent surtout à d' autres PVD, alors que leurs produits 

manufacturés "traditionnels" trouvent leur principaux débou

chés sur les marchés des pays développés . . 

Somme toute, l'explication parait assez simple. Elle semble 

devoir être trouvée d'abord dans la politique de remplacement 

des importations poursuivie simultanément par un .grand nombre 

de PVD qui, ' au lieu de chercher dans un accroissement de leurs 

échanges mutuels la voie d'une spécialisation plus efficace, 

protége~nt au contraire les uns contre les autres leurs petites 



2. 71 . 

industries de biens de consommation. Ensuite, si les produits 

relativement complexes fabriqués par les PVD industrialisés 

trouvent peu de débouchés dans les pays riches à cause, sans 

doute,de leur qualité inférieure à la moyenne, leur prix assez 

bas leur permet par contre de concurrencer avec un certain suc

cès les produits analogues exportés par les pays développés sur 

les marchés des autres PVD, dont les consommateurs se montrent 

moins exigeants. 

Il existe des exceptions à cette règle: ainsi, la Yougoslavie, 

qui vend à des pays so6ialistes et même des pays occidentaux 

plus industrialisés qu'elle, de grandes quantités de produits 

manufacturés assez élaborés. L'Inde, le Mexique et Israêl no

tamment semblent s'engager dans une voie analogue. Encore peut-on 

se poser la question de savoir si les pays que nous venons de 

citer sont encore des PVD "à part entière". 

A l'autre extrême, le continent africain reste avant tout 

exportateur de matières premières brutes ou transformées en 

produits intermédiaires simples, ce qui est normal, vu son re

tard initial dans le domaine de l'industrialisation. Un cer

tain nombre de pays d '-Amérique latine sortent à 1 'heure actuelle 

de cette première phase, pour se mettre à exporter une plus 

forte proportion de biens de consommation, comme l'ont fait . 

avant eux les pays d'Asie du Sud et de l'Est. C'est d'ailleurs 

dans cette dernière région qu'on peut trouver les exemples les 

plus carao.téristiques de PVD ayant exploité à fond l'avantage 

comparatif d'une main d'oeuvre abondante et à bas prix. Grâce 

à celle-ci, des pays comme Hongkong, Taïwan, la Corée du Sud, 
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et, dans une moindre mesure les I'hilippines, ont bénéficié 

de 1 'apport d' imp·ortants capitaux étrangers qui leur ont permis 

de se lancer avec bonheur dans l'exportation d'une gamme 

étendue de produits semi-finis et finis, la plupart tr~s 

standardisés, selon un processus offrant de réelles analogies 

avec ceux préconisés par Prebisch et surtout par Vernon. 

On ne peut gu~te en dire davantage sur le degré de confir

matiori ou d'infirmation apporté aux conclusions théoriques de 

la premi~re partie par les faits que la 2e a mis en exergue, 

puis1ue le but premier des dites conclusions était précisément 

de suggérer certaines ré-orientations par rapport aux politiques 

pass 6es, dont la situation actuelle est en grande partie .la 

cons équence. 
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TROISIEME PARTIE - LES OBSTACLES A L'EXPANSION DES 
--------------------------------

Note préliminaire 

EXPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURES 

DES PVD VERS LES PAYS DEVELOPPES: 

DESCRIPTION ET REMEDES 

Après avoir, dans la 1ère partie, montré le rôle fondamen

tal que des exportations dynamiques de produits manufacturés 

sont appelées à jouer dans une stratégie de développement par 

l'industrialisation, nous avons, dans la 2e partie, fait le 

point sur la situation actuelle dans dans ce domaine: quels 

pays en voie de développement exportent déjà des quantités 

notables de produits transformés? Quels sont le volume, la 

composition, le taux de croissance, la destination de ces ex

portations? Ayant répondu à ces questions, nous voudrions, 

dans cette 3e et dernière partie, analyser les principaux 

obstacles qui s'opposent à une diversification ·et à une ex

pansion plus rapide desdites exportations. 

Le noeud de cette dernière partie est constitué par le 

2e chapitre, consacré à l'analyse de la structure tarifaire 

des PDEM et de son influence sur leurs importatio'ns de produits 

manufacturés en provenance des PVD, à la lumière de la théorie 

de la protection effective. Il nous a en effet paru important 

de nous pencher sur cette question controversée: les PDEM, 

de très loin les · principaux clients des PVD, défavorisent-ile 

systématiquement ces derniers dans leurs efforts p6ur élargir 

la gamme de leurs produits d'exportation? Les PVD subissent-ils 

une discrimination implicite dont le but est de perpétuer la 
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structure actuelle du commerce mondial, aujourd'hui dépassée 

et inefficiente? A ce stade, nous sommes passés de la théorie 

à la pratique en essayant de dégager, dans le cas de deux 

marchés importants - ceux de l'Angleterre et de la CEE - les 

effets des récentes négociations Kennedy sur le niveau de la 

protection octroyée aux industries fabriquant une série d'ar

ticles que divers PVD sont devenus capables d'exporter. 

Dans le souci d'être complets, nous avons encadré ce chapitre 

de deux autres, moins importants, l'un consacré à la descrip

tion moins approfondie des autres principaux obstacles entra

vant, du côté de l'offre comme de la demande, les exportations 

de produits manufacturés des PVD, l'autre présentant en guise de 

conclusion deux moyens fondamentaux pour améliorer la situa-

tion actuelle par l'élimination ou l'évitement des barrières 

décrites. 

CHAPITRE 1 - Les obstacles naturels et artificiels aux 
++++++++++ 

exportations de produits manufacturés des PVD 

vers les pays développés. 

Nous ne reviendrons pas, dans ce chapitre, sur les obstacles 

structurels à l'industrialisation - et donc indirectement, aux 

exportations de produits manufacturés - des PVD, auxquels nous 

avons déjà fait allusion dans la 1ère partie de notre exposé. 

Qu'il suffise de rappeler la rareté ou la qualité souvent mé

diocre des principaux facteurs de production: capital, travail, 



connaissances techniques. Nous voudrions plutôt nous attarder 

un moment à l'examen d'un problème que nous n'avons pas encore 

envisagé sous cet angle. Des exportations dynamiques de produits 

manufacturés constituent, nous l'avons vu, un substitut plus 

efficient tant à une politique de remplacement des importations 

imposée par la pénurie de devises qu'à une stratégie de déve

loppement équilibré inspirée par l'étroitesse du marché inté

rieur. Mais nous n'avons pas analysé les conséquences des deux 

politiques précitées, une fois qu'elles ont été mises en oeuvre, 

sur les efforts ultérieurs visant à donner à l'industrialisa

tion une orientation plus extravertie. Enumérons les plus im

portantes de ces conséquences: 

- Les entreprises créées à l'origine dans une optique de 

substitution aux importations ou de développement équi

libré ne possèdent généralement pas les qualités re

quises pour que leurs outputs deviennent exportables 

vers les pays industriels, car elles produisent sur 

une très petite échelle soit des biens de consommation 

ne répondant guère à la demande de consommateurs à haut 

niveau de vie, sollicités et exigeants, soit des biens 

de luxe destinés à une minorité aisée, biens que les 

firmes établies dans les pays industriels sont capables 

de fabriquer à un coüt nettement inférieur. 

- Quand bien même les entreprises en question pourraient 

offrir des biens répondant à une demande potentielle 

des pays riches, le fait d'avoir longtemps vivoté 

"en couveuse" à l'abri de hautes barrières protectrices 



les rend peu aptes à affronter avec des chances de 

succès la concurrence de producteurs aguerris, déci

dés à défendre leur part de marché, car un industriel 

qui bénéficie dans son pays d'une protection prohibi

tive préfère le plus souvent un gain limité mais sür 

à la promesse aléatoire de profits plus élevés liés 

à la conquête de marchés lointains. 

- En outre, les industriels des PVD, cherchant de nou

velles occasions profitables d'investissements auront 

d'ordinaire le choix entre des investissements orientés 

vers l'expansion extérieure et d'autres destinées à ré

duire le contenu importé des industries déjà existantes, 

si bien que ce n'est le plus souvent que lorsque toutes 

les occasions lùcratives d'investissements "en amont" 

auront été épuisées que pourra s'ouvrir la phase ex

portatrice. 

- Un dernier frein important, relevé notamment par 

Hirschman(22]et par Singer [37J , est la faible atten

tîon accordée, dans beaucoup de PVD, aux intérêts des 

industries exportatrices par rapport à ceux, fréquem

ment opposés, des industries orientées vers le marché 

local. Cette attitude politique a des répercussions 

importantes dans le domaine de la politique monétaire 

et sur le plan financier. D'une part, l'inflation et 

la surévaluation du taux du change liées au protection

nisme et à l'effort massif d'investissements qui ac

compagnent une industrialisation inspirée par une phi

losophie d'"import-substitution" ou de développement 
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équilibré grèvent d'une très lourde hypothèque les 

velléités exportatrices des industries nées dans un 
( 1) 

tel cadre. D'autre part, étant donné ses ressources 

limitées, l'Etat dispensera plus volontiers ses 

"encouragements1
' financiers au secteur "import-saving" 

qu'aux projets des exportateurs, sur la réussite 

desquels plane une incertitude beaucoup plus grande, 

liée aux réactions imprévisibles des pays importateurs. 

Si les obstacles artificiels - protectionnisme, surévalua

tion de la monnaie, carence des pouvoirs publics - et naturels 

- le genre de produits offerts, leur qualité inférieure, leur 

prix de revient élevé - rendent les industries initialement 

tournées vers les besoins intérieurs peu aptes et peu enclines 

à exporter une partie de leur production vers les pays riches, 

il ne sera guère plus facile de réussir dans pareille entre

prise pour les entreprises qui~ dès leur création, seraient 

orientées vers les goüts et les besoins de consommateurs à haut 

standing de vie des pays avancés. L'expérience a, en effet, 

maintes fois démontré qu'il est très difficile d'exporter à 

des conditions concurentielles des articles pour lesquels il 

n'y a,au départ, aucune demande domestiq_ue. Linder (26) en 

particulier, a montré que l'exportation d'un produit manufac

turé n'est que l'extension normale de la production de ce bien 

pour un marché intérieur préexistant, car, en général, la 
(1) N~usreparlons pas ici de la politique de change, au contraire 

assez ingénieuse, qu'appliquent certains PVD, et qui con
siste à stimuler alternativement les industries locales 
importatrices et les activités exportatrices par des phases 
successives d'inflation délibérée et de réajustement 
drastique de la parité extérieure. 
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décision d'entreprendre la production d'un nouveau bien est 

la réponse à la perception (possible seulement à l'intérieur 

d'un milieu assez limité dans l'espace) d'un besoin latent 

dont la satisfaction offre une occasion de profit ou d'une 

rareté à laquelle il parait possible de remédier par une 

hnovation technique. S'il n'y a pas de demande locale pour le 

bien qu'il .produit, l'entrepreneur sera inaccoutumé aux con

ditions de fabrication et commercialisation de ce bien, il 

éprouvera de grandes difficultés à se procurer les informations 

et le"tour de main" indispensables, d'où coüts additionnels, 

tâtonnements, désavantage comparatif par rapport à ses concur

rents installés à l'intérieur du marché demandeur. C'est donc 

le facteur "distance" dans son sens le plus large, non seule

ment géographique, mais aussi économique et social, qui jouera 

dans pareil cas: non seulement les frais de transport élevés 

contribueront à raboter le mince et souvent hypothétique avan

tage comparatif du PVD exportateur, et, comme nous le faisions 

remarquer plus haut, la distance défavorisera les produits 

manufacturés pondéreux, incommodes à transporter ou ne répon

dant pas à des normes précises et stables, mais plus capital 

encore est le fait que, plus le marché d'exportation est éloi

gné et différent du milieu de production, plus l'obstacle de 

l'ignorance revêt un caractère contraignant, surtout, comme 

c'est généralement le c~s dans les PVD, pour des industriels 

qui font leur premiers pas dans le commerce international. 



Sect. 2 - Le~ obst~cle~ lifs_à_l~ demande. 

Du côté des pays développés, l'obstacle fondamental est 

celui que R. Nurkse [30] indiquait déjà il y a une dizaine 

d'années: le succès des exportations de produits manufacturés 

dépend dans une large mesure d'une politique commerciale in

dulgente de la part des pays industriels. Or, et c'est là le 

noeud du problème, étant donné leur retard initial en matière 

de technologie et de compétences professionnelles, les PVD 

sont réduits à un rôle d'imitateurs qui, à côté de certains 

avantages, présente aussi de graves inconvénients. Le plus 

important est le fait que des marchés d'exportation ne peuvent 

être conquis par les producteurs des PVD qu'en prenant,dans 

les pays avancés, la place de producteurs exi·stants, dans la 

mesure où les activités les plus menacées par cette concurrence 

nouvelle sont fréquemment des industries mftres à croissance 

faible. 

A ce premier obstacle naturel - l'expansion lente, dans les 

pays industriels, de la plupart des branches les plus direc

tement touchées par les exportations de produits manufacturés 

des PVD - pourrait s'en ajouter un autre, d'importance au moins 

égale, et susceptible de stimuler davantage encore les réflexes 

protectionnistes déjà mis en branle: un ralentissement de la 

croissance globale dans les pays avancés. En effet, celui-ci 

rendrait économiquement et socialement . beaucoup plus pénibles 

les ajustements structurels que ces pays seraient éventuellement 

disposés à assumer pour venir en aide aux PVD dans leurs effors 

de diversification de leurs exportations, et pour s'adapter 



3.8. 

à la nouvelle division internationale du travail vers la

quelle nous nous dirigeons. Depuis la fin de la 2e Guerre 

Mondiale, pareille difficulté n'a pu être invoquée, mais un 

retournement de la tendance actuelle aurait des conséquences 

très graves pour les PVD. 

Comme annoncé, nous consacrerons l'entièreté du 2e chapitre 

à l'analyse de l'incidence de la structure tarifaire des pays 

développés sur leurs importations d'articles manufacturés à 

faible valeur ajoutée et forte intensité de travail exportés 

par les PVD. Nous nous limiterons donc, dans la suite de cette 

section, à un survol des autres barrières artificielles, para

tarifaires et non tarifaires, utilisées par les PDEM, barrières 

extrêmement variées dont les PVD ont à pâtir parfois davantage 

que du système tarifaire en vigueur, bien qu'il soit d'ordi

naire impossible d'en mesurer l'incidence avec précision. Dans 

ce domaine vague et changeant, il est difficile d'obtenir des 

données récentes, car beaucoup de pays ne fournissent des ren

seignements que de façon sporadique et incomplète.Nous avons 

cependant distingué 7 catégories principales d'entraves de 

cette nature: 

a) Les restrictions quantitatives ----------------
- interdiction d'importation 

- · restrictions .contingentaires 

- contrôle des changes 

- régime de licences plus ou moins discriminatoire 

- limitation volontaire des exportations en vertu de 

conventions bilatérales ou multilatérales. 

(ex. Accord sur les textiles de coton). 



Selon les estimations de la CNUDED V2] , en 1965, 

12 à 15% des importations de produits transformés 

provenant des PVD effectuées par les principaux 

PDEM étaient touchées par des restrictions quantita

tives. La proportion approchait les 30% si l'on ex

cluait des articles manufactures les métaux communs 

non travaillés et les produits dérivés du pétrole. 

Outre les textiles de vêtements et de coton, étaient 

le plus souvent frappés les tissus de laine, les ar

ticles de jute et de coir, les pr~parationJet conser

ves de légumes, de fruits et de viande, les prépara

tions à base de céréales et les boissons, contenant 

ou non de l'alcool. En ce qui concerne les autres pro

duits manufacturés exportés par les PVD, des restric

tions n'ont été maintenues, en général, que par un 

seul PDEM ou par un très petit nombre de ces pays. 

b) Le~ ch~rge~ fi~c~l~s_iatérie~r~s-

c) 

Elles concernent surtout,sous forme de taxes à la 

consommation,certains produits agricoles transformés 

(thé, café, cacao, vins, sucre ... ) et les produits 

pétroliers, mais n'affectent que rarement les articles 

des sections 5 à 8 de la CTCI intéressant les PVD. 

Les restrictions paratarifaires ----------------
- droits compen~ateurs, ayant théoriquement un 

effet équivalent aux taxes indirectes internes 
11 frappant les .articles similaires "home produced, 

mais prêtant souvent à l'arbitraire; 

- droits anti-dumping, frappant les articles 
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importés à un prix "anormalement" bas, ce qui 

touche spécialement les pays"à bas salaires"; 

- procédés d'estimation de la valeur en douane 

des marchandises importées, parfois en fonction 

du prix intérieur des produits similaires; 

- nomenclature~douanières inspirées par des objec

tifs protectionnistes, opérant par exemple, au 

sein de diverses positions tarifaires, une dis

tinction entre produits "home produced" ou non, 

avec droits plus élevés sur les premiers; 

- formalités administratives innombrables concer

nant les documents, visas, factures, certificats 

d'origine, échantillons, etc. 

- information incomplète et 'tardive concernant les 

modifications fréquentes apportées à ces forma

lités d'une complexité extrême. 

d) Le~ ~ègl~m~ntations inté~i~u~e~, qui contribuent à cloi

sonner les marchés plus efficacement que les quotas et 

les droits de douane: 

- normes techniques, sanitaires, de sécurité; 

- règlementations concernant l'emballage, l'étique-

tage, le poids, les dimensions, le conditionne

ment en général; 

- limitations et discriminations diverses concernant 

la publicité, la distribution, le transport, la 

teneur obligatoire en certains produits indigènes ... 
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commerce: -- - -
- monopoles d'achat ou de fabrication de certains 

produits; 

- dépenses publiques de consommation et d'inves

tissements (méthodes d'appel d'offres avec for

mes de publicité et délais de soumission favori.

sant systématiquement les producteurs nationaux); 

- aides diverses, sous forme de subventions, déta

xations, facilités de crédit et autres encoura

gements aux industries nationales incapables de 

soutenir la concurrence des producteurs étrangers. 

f) Le~ inte~v~ntiQn~ di~eQt~s_s~r_l~ ~éQani~m~ de~ Erix_, 

qui méritent une place à part, parce qu'elles concernent 

au premier chef les économies planifiées dans lesquelles 

la fixation arbi~raire, par l'autorité programmatrice, 

du prix de vente intérieur des produits importés cons

titue ~ouvent, même en l'absence de toute restriction 

tarifaire ou contingentaire, un obstacle fondamental 

à l'expansion du commerce. 

g) Le~ Er~tiq~e~ Q0!!!1]l~rQi~l~s_p~i~é~s_, dont on ne citera 

que deux exemples courants: 

- les ententes -entre industriels d'une branche dé

terminée pour s'approvisionner en certains inputs 

jusqu'à concurrence de x% de leurs besoins auprès 

de fabriquants nationaux, avant de s'informer des 

prix à l'importation; 
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- la répartition des marchés entre les filiales 

des grandes sociétés internationales, qui interdit 

à la succursale installée dans tel pays d'ex

porter vers tel autre, controlé par la société

mère ou une autre firme du groupe. 

Malgré le caractère incomplet et disparate de .cette énumé

ration, on peut se faire une idée du nombre d'embüches,dis

criminatoires ou non,qui attendent les industriels des PVD 

peu accoutumés à nos moeurs commerciales. Par de nombreux as

pects, le problème de la mise en valeur des possibilités d'af

faires qui s'offrent à eux dans les marchés étrangers ne parait 

soluble que dans le cadre d'une aide internationale concertée. 

Dans cette ligne se situent les activités du Centre de Commerce 

International, placé depuis peu sous l'administration conjointe 

du GATT et de la CNUCED. Par ses études de marché, ses publi

cations, ses services d'information commerciàle,ses programmes de 

formation technique destinésau personnel des organismes de 

promotion des exportations dont il encourage la création dans 

les PVD, ce Centre exerce, depuis 1964, une action efficace qui 

mériterait d'être élargie et imitée. 

En effet, quand on connait le caractère changeant, multifor

me et fréquemment dissimulé des restrictions non tarifaires et 

paratarifaires à la liberté commerciale, et les immenses dif

ficultés que soulèverait toute tentative d'élimination de ces 

obstacles par le canal traditionnel des négociations multila

térales,on est convaincu que c'est de préférence dans la voie 



ouverte par le Centre du Commerce International que les 

efforts doivent se poursuivre prioritairement. 

3.13. 

CHAPITRE 2 - La structure tarifaire des pays industrialisés: 
++++++++++ 

protection réelle et protection nominale. 

Sect. 1 - La_théQrie_d~ la_p~oteQtioB ~ffeQtiv~. 

Au cours de ces dernières années, les économistes ont por-

té un intérêt croissant aux répercussions de la structure ta

rifaire des pays développés sur les exp·ortations de produits 

transformés provenant des régions moins industrialisées. Ce 

problème a fait l'objet d'une analyse de plus en plus serrée 

qui a contribué à la naissance de la théorie dite de la "pro

tection réelle" ou"effective". Appliquée à la situation actuelle 

des PVD face aux pays avancés, cette théorie tend à prouver 

qu'au delà des apparences ces derniers sont restés beaucoup 

plus protectionnistes que ne laisse croire la moyenne relati

vement basse de leur tarifs nominaux. Plusieurs auteurs ont 

tenté de mesurer concrètement le degré de protection effective 

octroyé aux industries "import competing" dans les principaux 

pays industriels. Nous nous sommes mis à leur école pour ana-

lyser plus adéquatement l'incidence des négociations Kennedy 

quant à la position concurrentielle des PVD sur certains mar

chés. Toutefois, avant d'exposer les résultats de ces calculs, 

nous présenterons dans ses grandes lignes la théorie sous-jacente 

telle que W. Corden (9] , G. Basevi ~j , B. Ba~assa [3) et 

H. Johnson [24} l'ont élaborée. 
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Un droit de douane appliqué à un bien entrant dans un 

processus de production équivaut à un impôt sur l'output de 

ce processus. Il est donc nécessaire d'opérer une distinc-

tion très ne tte entre les tarifs nominaux appliqués à des 

produits f inals e t l a protection implicit e accordée à une 

activité, par l'intermédi aire de la s truc t ure combinée des 

droits appliqués à l'ensemble de ses i nputs et à son output. 

On comprend aisément que des droits très faibles perçus sur 

l es matières premières et les biens intermédiaires, tout en 

diminuant le ni veau moyen des tarifs nominaux, vont en réalité 

renforcer le degré de protection réelle de l'output de l'acti

vité en question, par l'effet qu'ils auront sur le coftt de 

ses inputs, et vice versa en cas de droits élevés sur les 

facteurs. Dès lors on peut définir le taux de protection effec

tive, implicite ou réelle (les 3 termes sont synonymes), accor

dé à une industrie j par la structure tarifaire d'un pays, 

comme la différence, positive ou négative, entre la valeur 

ajoutée de cette industrie sous le régime de protection en 

vigueur, et cette même valeur ajoutée sous un régime hypothé

tique de libre-échange, différence exprimée en proportion de 

la valeur ajoutée en situation de liberté commerciale. 

1* 

où G. = taux de protection effective de l'activité j 
J 

V. = valeur ajoutée unitaire de l'activité j en situation 
J 

de libre échange 
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V'j = valeur ajoutée unitaire de l'activité j dans la 

situation réelle. 

Si l'onsexprime en pourcentages, on peut écrire: 

2* 

où aij = valeur de l'input i par unité de l'output de l'acti

vité j, en termes relati:fs,aux prix mondiaux. 

Si les importations qui constituent des substituts -au pro

duit · de l'industrie j sont frappée.sd'un droit d'entrée de taux 

. tj, le prix du produit_ de l'industrie j peut monter, toujours 

en termes relatifs, à (1 + t r j). Si nous supposons l'offre 

des inputs i(i = 1, ... ,n) parfaitement élastique, cette hausse 

de prix se reflètera uniquement dans un accroissement de la 

valeur ajouté~ unitaire de l'output, c'est.à-dire qu'on 

écrira: 

3* 

Mais les importations d'inputs peuvent, elles aussi, être 

sujettes à des droits d'entrée (à des taux ti pour i= 1, .. ·,n). 

Dès lors, on aura: 

1 + tj = vj + I aij (1 + ti) 4* (1) 

(1)A partir de cette équation, nous pouvons résumer l'esse~ce 
même de la théorie de la protection effective en une seule 
phra3e c'est l'effet sur le coefficient de la valeur ajou
tée par les facteurs de production nationaux (Vj~V~) et 
non l'effet sur le prix domestique du produit J . 
final (1-+1 + t) qui mesure le mieux le bénéfice réel re
tirable par l'aciivité j de la structure t~rifaire en 
vigueur. 



d'où il découle, par l'intermédiaire de 2*, que: 

et la définition mathématique générale du taux de protection 

effective devient: 

G = -------j 

Toutefois la formule 6*, exprimée uniquement en termes de 

prix mondiaux, ne se prête pas à la mesure empirique de taux 

de protection effective, puisque les statistiques disponibles 

nous sont fournies sur base des prix intérieurs de chaque pays. 

Il faut donc transformer cette formule à l'aide des coefficients 

d'input .· exprimés en termes de prix intérieurs effectifs .Ainsi, 

nous aurons l'expression: 

V'. = 1 - L a! 
J i 1j 

7* 

où a1j= valeur de l'input i par unité de l'output de l'activité 

j_, en termes de prix intérieurs 

dont tous les termes sont mesurables statistiquement. Quant à 

la valeur ajoutée aux prix mondiaux, on peut l'estimer de la 

manière suivante: 

1 

D'où il découle, en introduisant 7* et 8* dans 1*, que: 

Vt 1 f aij 
Gj = _.:..ai._ - 1 = - 1 

vj 1 aij 
- E 

9* 

1 + tj i 1 • ti 
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Cette dernière formule est directement utilisable pour les 

calcule (1). Toutefois, dans certains cas, il peut paraitre 

utiles d'établir une distinction parmi les facteurs intérieurs 

de production qui contribuent à la formation de la valeur 

ajoutée par l'industrie domestique: le capital, le travail, 

et, accessoirement, la terre pour certaines activités. Ceci 

permet de concevoir la structure tarifaire comme protégeant 

l'usage domestique de tel ou tel facteur privilégié. En par

ticulier, si nous négligeons la terre,(puisque nous nous inté

ressons ici aux produits manufacturés) et si nous posons 

l'hypothèse raisonnable selon laquelle le capital est inter

nationalement mobile comme les autres inputs matériels impor

tables, le travail peut être considéré comme le seul facteur 

immobile, et la protection effective comme s'appliquant uni

quement à la valeur ajoutée par ce facteur. Ceci peut être 

exprimé par un léger ajustement de notre dernière formule: 
' 1. 

Gj = - 1 10* 
1 ai_j ' - E - k. 

1 + t . i 1 + ti J 
J 

(1) B. Balassa utilise cependant dans ses calculs la formule 6*. 
A cette fin, il a recours à des coefficients d'input ,: 
"standardisés" qu'il applique uniformément à tous les pays 
industriels . . Ces coefficients sont basés sur 1es tables 
d'input-output belge et neerlandaise de 1959;Balassa con
sidère en effet ces tables comme les plus représentatives 
d'une situation de libre échange, par rapport à laquelle 
elles présentent une distorsion minimale, la Belgique et 
les Pays-Bas étant, parmi les pays industriels, ceux qui, 
en 1959, avaient les droits d'entrée les plus bas sur la 
plupart des produits manufacturés intervenant dans ses 
calculs. Ce procédé lui a permis de se livrer à des esti
mations de taux de protection effective pour un assez 
grand nombre de pays, sans avoir besoin de données statis
tiques strictement homogènes. 
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' où kj = Vj - lj , lj étant la valeur ajoutée par le travail 

et kj la .valeur ajoutée par le capital, en termes de prix 

intérieurs. 

Cette dernière interprétation de la protection effective 

s'applique très bien à la situation des PVD: d'une part, le 

facteur capital étant relativement plus cher chez eux que dans 

les pays industriels, ceci ôte toute signification à des droits 

d'entrée que ces derniers appliqueraient dans le but de proté-
' ger spécialement ce facteur pour pouvoir le rémunérer davantage; 

d'autre part, on n'assiste plus guère aujourd'hui à des mouve

ments massifs de travailleurs d'un continent à un autre, comme 

en a connus le 19e siècle, ce qui corrobore l'hypothèse d'une 

relative immobilité internationale du facteur travail; mais 

surtout, comme nous le verrons dans la 2e section, la question 

cruciale qui se trouve posée est celle-ci: dans quelle mesure 

la structure tarifaire des pays développés neutralise-t-elle, 

sciemment ou non, l'avantage comparatif q,ue les PVD peuvent 

légitimement espérer retirer d'une main d'oeuvre abondante à 

très bas prix? Considéré sous cet angle, le taux de protection 

effective de la valeur ajoutée par le travail national mesure 

jusqu'à quel point les tarifs permettent aux coftts salariaux 

dans l'industrie concernée de dépasser la valeur de la contri

bution du travail national aux prix mondiaux. 

H. Johnson, H. Grubel (25] et W. Corden· • (9] notamment ont 

encore introduit d'autres raffinements dans la théorie de la 

protection effective, soulignant par exemple le fait que la 

structure interne de taxation indirecte, tout comme l'application 
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d'un système de taux de change multiple, ont sur la protec

tion réelle octroyée aux industries domestiques import-com

peting, une incidence aussi directe que les tarifs à l'impor

tations et les subsides à l'exportation(= tarifs négatifs) 

dont on se contente habituellement de tenir compte. Ceci n'est 

pas sans importance dans la pratique, puisqu'on peut fort bien 

· concevoir le cas d'un pays q.ui consentirait d'importantes ré

ductions de ses tarifs nominaux et paraitrait donc libéral, 

alors que, simultanément, un ajustement approprié de son taux 

de change ou de sa structure de droits d'accise peut mainte

nir intact l'ancien niveau de protection effective accordée 

aux facteurs nationaux. 

Terminons cet exposé par l'énumération de quelques difficul

tés qui se posent au stade actuel de l'élaboration de là théo

rie. Il est certain que plusieurs hypothèses de départ sont 

peu réalistes: on suppose que toutes les fonctions de produc

tions n'autorisent la substitution qu'entre facteurs primaires 

(capital et travail) et, pour le reste, des proportions physi

ques fixes sont censées exister ent:œles inputs matériels et 

les outputs; de plus, ces fonctions de production sont postu

lées identiques dans les pays industriels et les PVD; enfin, 

l'offre étrangère des inputs importables doit être parfaite

ment élastique. Quant aux "non traded inputs", les auteurs sont 

partagés sur le sort à leur réserver: faut-il les assimiler aux 

"tradable inputs" en les affectant simplement d'un taux nul, 

ou les consid~rer comme facteurs primaires, parce que, étant 

produits seulement à l'intérieur, leur offre n'est pas 
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infiniment élast i que? L'usage des tables input-output pour 

ce genre d'analyse nous impose nécessairement, lui aussi, cer

taines hypothèses qui ne sont que d'assez pauvres approxima

tions de la réalité (linéarité, absence de substitution, de 

rendements d'échelles, etc ... ). N'oublions pas non plus qu'il 

faudrait pour bien faire pouvoir tenir compte dans les esti

mations concrètes non seulement des restrictions tarifaires et 

f i scales, chiffrables sous forme de taux, mais aussi desres

trictions quanti tatives qu'on n'a pas encore trouvé le moyen 

de convertir de façon satisfaisante en leur équivalent tari

faire sur le plan de la force restrictive. Enfin, au niveau de 

la mesure, ce sont les lacunes du matériel statistique qui 

po·sent le plus de problèmes, en particulier en ce qui concerne 

les moyennespondérées des droits de douane pour des groupes 

agrégés de produits, chaque type de pondération présentant des 

inconvénients graves. Il est évident que, si des données plus 

détaillées et plus régulièrement tenues à jour étaient dispo

nibles, tant en ce qui concerne les relations input-output, 

que les taux de~tarifs, subsides, taxes et quotas, l'analyse 

pourrait être puussée beaucoup plus loin et de nouveaux pro

blèmes pourraient être explorés. 

Sect. 2 - ApEllc~tioa de_l~ théo~i~ à la_str~ctu~e

ta~ifair~ de~ Ea~s_dév~lQPEé~: 

1e~ ~é~ult~t~ de~ ét~des_aatérie~r~. 

Malgré ce qui précède, il n'empêche qu'avec les moyens du 

bord, plusieurs auteurs, en particulier Basevi (4] ,Balassa ~4] 

~8] , Johnson et Grubel (25], se sont attaqués, sur une 
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grande échel le, à la mesure statistique des taux de protection 

effective pour les industries des principaux pays à économie 

de marché. Leurs enquètes ont donné, sur les points essentiels, 

des résultats assez concordants, dont nous allons examiner dans 

la section qui s uit les aspects touchant directement au pro

blème qui nous intéresse. 

Dans tous les pays étudiés, on rencontre diverses industries 

qui,bien que leurs outputs soient protégés par des tarifs no

minaux sur les substituts importables,ont en fait un taux de 

protection effect i ve négatif, ce qµi signifie que l'incidence 

nette de la structure tarifaire existante défavorise ces in

dustries par rapport à une situation imaginaire de ·libre-échan

ge, en augmentant exagérément le coüt de certains inputs. Tou

tefois, dans l'immense majorité des cas, les taux de protec

tion effective de la valeur ajoutée totale sont sensiblement 

plus élevés que les taux nominaux, et ceci se vérifie beaucoup 

plus nettement encore pour les taux de protection réelle de la 

valeur ajoutée par le seul travail industriel. 

B. Balassa (2) va plus loin, démontrant que .ces écarts entre 

protection effective et nominale sont, en moyenne, les plus 

grands pour les activités produisant les articles manufacturés 

qui présentent, du point de vue de l'exportation, le plus gros 

intérêt actuel pour les PVD (cf. tableau 3-1A). Quand tous les 

fabricants peuvent acheter approximativement aux mêmes condi

tions sur le marché mondial les matières premières dont ils 

ont besoin (car celles-ci supportent habituellement des droits 

très bas, sinon nuls), l'effet d'un tarif à l'exportation se 
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Tableau 3-1A - Moyenne des tarifs douaniers, nominaux et 
réels, appliqués aux articles manufacturés 
importés par les PDEM, en 1964. 

Moyenne des tarifs dou- Moyenne des tarifs doua-
aniers appliqués aux aniers appliqués aux 
import.tot.d'art.manuf. import. d'articles manuf, 

Pays provenant des PVD. 
importateurs 

Tarif Tarif Tarif Tarif 
nominal réel (2)/(1) nominal réel (4)/(3) 

( 1 ) (2) (3) (4) 

Etats Unis 11 , 6 20,0 172 17,9 35,4 198 

Royaume Uni 15,5 27,8 179 19, 5 37,3 191 

C.E.E. 11 , 9 18,6 156 14,3 27,7 194 

Total PDEM 11 , 4 19, 1 168 16,3 32,8 201 

Source: B. Balassa, "Tariff protection in industrial countries", 
Journal of Political Economy, dec. 1965. 

mesure avec plus d'exactitude par rapport à la valeur ajoutée 

par .la transformation du produit que par rapport à sa valeur 

tota1e< 1 >. Or,vu la modicité de la valeur ajoutée pour la plu

part des industries de transformation qtii sont caractéristiques 

des premiers stades de l'industrialisation, même un tarif no

minal faible constituera souvent un obstacle sérieux au com

merce (plus sérieux, dans bien des cas, qu'un droit plus élevé 

frappant un produit parvenu à un stade ultérieur , de transfor

mation). La politique douanière de la plupart des pays riches 

(1) Cet argument des défenseurs de la théorie de la protection 
effective ne parait pas entièrement fondé, car les coftts du 
transport, les pertes qu'il occasionne, et les intermédiai
res, ont pour conséquence un écart non négligeable entre 
le prix d'une matière première pour le pays producteur et 
pour le pays importateur, même en l'absence d'un droit 
d'entrée. 
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héritée du 19e siècle colonial, et consistant à percevoir des 

droits d'entrée dont le taux augmenté parallèlement au degré 

d'élaboration des articles importés est tout particulièrement 

nuisibles aux PVD, dans leurs efforts actuels pour accroître 

leurs exportations de produits transformés, d'autant plus que 

cette "escalade" tarifaire n'est pas indéfinie: les droits 

cessent d'augmenter - et diminuent même assez souvent - à 

partir d'un certain stade de sophistication technique. Cette 

politique biaise donc doublement le commerce international en 

défaveur des PVD. Les pays développés au contraire, parce qu'ils 

exportent en moyenne des biens pour lesquels la proportion de 

la valeur ajoutée dans la valeur totale est beaucoup plus im

portante, sont beaucoup moins gênés par la progressivité des 

tarifs que les PVD, tant dans leurs échanges mutuels que quand 

ils exportent eux-mêmes vers des PVD appliquant une structure 

tarifaire analogue. 

Même du point de vue de l'intérêt à long terme des seuls 

pays industriels, le système en vigueur est inefficient. Non 

seulement, il contribue à cristalliser les structures résultant 

d'une spécialisation vieillie, en empêchant l'élimination des 

producteurs marginaux et le transfert de la main d'oeuvre( 1) 

des secteurs à faible croissance vers les secteurs de pointe, 

mais,en empêchant les PVD d'accroitre sainement leurs exporta

tions et d'apprendre ainsi, petit à petit, à devenir économi

quement adultes, il oblige par le fait même les pays riches 

(1) Ressource de plus en plus rare et coUteuse pour beaucoup 
de pays riches qui en sont devenus largement importateurs 
nets. 
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Tableau 3-1B - Estimation du niveau de protection effective 
de . la structure tarifaire des Etats Unis, 
en 1958. 

Moyennes* * pondérées simples Moyennes 

M s M 8 

0, 14 ** 0,07 0, 11 0,07 

0,25 o, 17 0,20 0, 15 

0,75 0,98 0,55 0,71 

E/T 1 , 75 1,78 

L/T 5,33 4, 91 

Sources:G. Basevi, "The United States Tariff Structure" 
Review of Economies and Statistics, 
mai 1966. 

Note explicative: M = moyenne 
s = écart-type 
T = taux nominal 
E = taux de protection effective de la valeur 

ajoutée totale 
L = taux de protection effective de la valeur 

ajoutée par le travail. 
* portant sur 279 industries 
**lire: 14%, et ainsi de suite pour les 

autres taux. 

à poursuivre et à intensifier une aide financière qui a démon

tré sa faible efficacité. Enfin, s'ils consentaient à abandon

ner cette politique tarifaire, les pays industrialisés n'au

raient pas à craindre des difficultés sérieuses de balance des 

paiements car, par le jeu actuel des élasticités de demande, 

ils savent qu'une augmentation plus rapide des recettes d'ex

portation des pays pauvres se traduirait automatiquement par 

une augmentation au moins proportionnelle de la demande 
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d'importation qui l eur serait adressée par ces pays, pour les 

biens qui sont i ndi spensables à la poursuite de leur indus

trialisation. 

La structure tarifaire des pays développés est don:c dans une 

certaine mesure l ' expression de leur refus d'une remise à jour 

de la division internationale du travail, qui serait pourtant 

susceptible d'améliorer l'efficience des deux parties en cause. 

Il ne serait cependant pas objectif de rejeter sur les seuls 

pays industrialisés la responsabilité de cette situation.N'ou

blions pas que les industries implantées dans de nombreux PVD 

travaillent à l ' abri de barrières douanières très élevées, 

lesquelles impliquent une lourde"taxation" implicite des acti

vités exportatrices qui incorporent des inputs "home-produced": 

c'est un exemple de protection réelle négative particulièrement 

caractéristique. Quant aux PVD qui n'ont pas adopté des barriè

res douanières uniformément très élevées, ils ont pour la plu

part copié sans discernement la structure progressive des pays 

avancés, faisant par là obstruction à leurs échanges récipro

ques de produits transformés. 

Sect. 3 - Un~ tent~tiv~ d'~sti~atiQn_des_rés~lta!s_d~ 

Kenn~dl: Ro~nd. 

A la lumière de la situation que nous venons de décrire, il 

nous paru d'un grand intérêt d'analyser l'influence des récen

tes négociations tarifaires Kennedy sur les conditions d'accès 

aux marchés des pays développés des exportations de produits 

manufacturés des PVD, afin de voir si celles-ci ont subi, à 
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cette occasion, une transformation importante. 

Nous avons eu recours aux estimations déjà effectuées par 

le GATT [20] et par la CNUCED (1 o] ~ TI et, en particulier, à 

une étude réalisée pour cette dernière par le professeur 

Bal as sa [14] qui s'est livré à un premier examen des résultats 

du Kennedy Round sous l'angle de la protection effective. Nous 

en résumons ci-dessous les principaux enseignements. 

Nous avons ensuite essayé d'apporter un complément d'informa

tion original à l'étude de Balassa en constituant un échantil-

lon de produits manufacturés intéressant les PVD beaucoup plus 

étoffé que celui utilisé par Balassa, lequel se limitait à une 

série d'articles très traditionnels( 1 ~ Sur la base de notre 

échantillon, nous avons analysé en détails l'incidence du Kenne

dy Round sur la structure tarifaire du Royaume Uni et de la 

CEE, et spécialement, sur le niveau implicite de protection 

effective de cette structure à l'égard des industries concur

rencées par les produits d'exportation:- des PVD. Malheureusement, 

certains documents indispensables nous ont fait défaut pour corn- · 

pléter cette étude par un'e analyse identique se rapportant aux 

Etats-Unis. Néanmoins, pour le Royaume Uni et la CEE, qui re

présentent ensemble près de la moitié des débouchés totaux of

ferts par les PDEM aux produits manufacturés exportés par les 

(1) Balassa a procédé en sélectionnant d'abord une vingtaine de 
matières premières dont les PVD sont les principaux fournis
seurs ,puis en calculant, pour ces matières et pour une gamme 
de produits semi-finis et finis issus de leur transformation 
plus ou moins poussée, les taux de protection nominale et 
réelle, avant et après Kennedy Round, pour les U.S.A., la 
C.E.E, le Royaume Uni, le Japon et la Suède. 
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PVD, nous sommes parvenus à des conclusions qui complètent sur 

certains points les études antérieures. 

1) Le~ Qé~oQi~tloQs_Kerl!!e~i fv~l~atiQn_p~éli~inalr~ 

de~ ~é~ult~t~ ~n_c~ ~ui QOQC~rQe_l~s_PVD_. 

Les promoteurs des négociations Kennedy avaient espé

ré d'abord qu'elles aboutiraient à un abaissement liné

aire des barrières tarifaires de l'ordre de 50%, avec, 

dans certains cas, des exceptions. La règle des 50% a 

en effet été appliquée, à quelques exceptions près, aux 

produits chimiques, aux machines, au matériel de trans

port et aux articles manufacturés en métal, ainsi qu'à 

un certain · nombre d'autres produits finis. Par contre, 

les concessions ont été sensiblement plus faibles en ce 

qui concerne deux branches importantes - fer et acier 

d'une part, textiles et vêtements de l'autre - qui pré

sentent un grand intérêt pour les PVD. Pour les textiles 

en particulier (30% de leurs exportations totales de 

produits manufacturés, métaux communs et produits pétro

liers exclus), malgré certaines réductions nominales ap

préciables, les taux appliqués à ces produits après les 

négociations dépassent encore plus nettement qu'aupara

vant la moyenne des droits en vigueur sur l'ensemble des 

produits manufacutrés, et leur progression depuis le stade 

de la matière première (fibres brutes) jusqu'à celui de 

produits finis (vêtements) reste frappante. 

Parmi les produits exportés par les PVD qui firent 

l'objet des demandes d'exception les plus fréquentes de 
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la part des pays industriels, il faut citer divers pro

duits alimentairès transformés, les placages et contre

plaqués, les . tissus de jute, les cordages et les métaux 

non ferreux. Pour ces derniers, les réductions les plus 

marquantes sont celles apportées par les Etats Unis et 

le Japon à leurs droits d'entrée sur le cu~vre et sur 

l'aluminium non ouvré. Plusieurs pays ont abaissé leurs 

droits sur divers métaux de moindre importance. 

Les tarifs extrêmement élevés, surtout de aaractère 

fiscal, appliqués aux boissons alcooliques et aux tabacs, 

ont dans l'ensemble été réduits relativement peu. La pro

teation accordée aux produits alimentaires transformés 

(y compris les huiles et graisses végétales) est égale

ment restée très supérieure à la moyenne, à de rares 

exceptions près. 

Les changements intervenus dans les tarifs nominaux 

varient considérablement d'un pays à l'autre quand on 

se place au niveau des produits. Dans l'ensemble cepen

dant, les droits réels ont suivi une évolution parallèle 

à celles des tarifs nominaux, avec bien entendu, un cer

tain nombre de cas où les taux réels ont baissé beaucoup 

plus que proportionnellement aux taux nominaux, et d'au

tres où ils ont diminué moins que proportionnellement, 

voire même où ils ont augmenté, par le fait ques les droits 

~ominaux frappant les principaux inputs ont baissé plus que 

les droits sur le produit final lui-même (cf. les ta-

bleaux de l'annexe III). 



Degré 1 

Degré 2 

Degré 3 

Degré 4 

Tableau 3-2 - Moyennes pondérées des droits nominaux et réels appliqués dans les 
principaux pays industriels aux importations en provenance des . PVD, 
avant et après Kennedy Roµnd, d'après l ·e stade d'élaboration des 
produits importés. 

Etats Unis Royaume Uni C.E.E. Ensemble PDEM 

T! nom. T! réels !![ T- nom. T!réels X T-nom . T!réels X T- nom. T!réels 

avant 4,0 3,6 4,7 4,6 
après 3,5 2,2 3,8 3,4 
rappor1 87 62 81 74 

avant 6,0 19, 5 9,7 28,9 8,6 20,5 1,9 22,6 
' 3,4 9,6 6,3 18,0 7,0 17,5 5,6 15,7 apres 

rapport 57 49 67 62 81 85 71 69 

avant 16,6 30,7 18,2 36,6 15,2 28,4 16,2 29,7 
après 11 , 6 21, 7 15,3 32, 1 10,5 18,2 11 , 6 20,5 
rapport 70 70 79 88 69 64 70 69 

avant 24,0 42,7 23,6 38,3 17,4 26,7 22,2 38,4 
après . 18,2 31 , 6 18,8 27, 1 13,2 20,2 16,9 28,6 
rapport 76 74 79 71 76 76 76 74 

Source: CNUCED, doc! TD/69 (estimations de B. Balassa) 

Note: les différents degrés sont fonction du niveau de transformation des matières 
premières; par ex. pour la laine: 1° laine brute, 2° filés de laine, 3° tissus 
de laines, 4° vêtements de laine; ou pour le fer: 1° minerai de fer, 2° fonte 
brute, 3° lingots et formes primaires en acier, 4° produits laminés. Au niveau 'vl 

de la matière première (degré 1), la protection réelle est évidemment égale ~ 
à la protection nominale. 1..0 . 
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Comme l'indique le tableau 3-2, qui donne les droits 

moyens avant et après les négociations, appliqués aux 

produits exportés par les PVD classés d'après leur degré 

d'élabora t i on, pour l'ensembl e des PDEM les réductions 

tarifaires nominales ont été r elativement faibles pour 

les produits aupremier stade d'élaboration, sur lesquels 

les droits étaient déjà très modestes au départ; des ré

ductions plus fortes ont été négociées en ce qui concerne 

les produits aux 2e et 3e stades, puis des réductions à 

nouveau plus faibles au stade final. Toutefois, la si

tuation n'est pas identique pour tous les pays. Aux 

Etats Unis, les changements correspondent en gros aux 

résultats constatés pour l'ensemble des pays industria

lisés, dans la mesure où ce sont également les produits 

des stades intermédiaires (2e et 3e degré) qui y ont bé

néficié des réductions tarifaires les plus fortes, alors 

que, dans la CEE, les produits les plus complexes (3e et 

4e degré) ont profité d'abattementsbeaucoup plus impor

tants que les produits peu ou pas transformés (1er et 

2e degré) et qu'au Royaume Uni, c'est le phénomène exac

tement inverse qui s'est produit. 

Pour les PDEM pris en groupe, la diminution des taux 

réels de protection de la valeur ajoutée a très légère

ment dépassé celle des taux nominaux:~ dans le premier 

cas, 40% dans le second( 1), ceci pour l'ensemble des 

(1) Il s'agit d'une estimation de Balassa, mais, selon une 
autre source -CNUCED doct. TD/6/Supp. 4 (11) - la réduc
tion ne serait que de 38% 



produits manufacturés. Les différences entre les princi

paux pays industriels sont assez faibles, sans doute in

férieures à la marge d'erreur liée aux méthodes de pon

dération et d'échantillonnage auxquelles ces estimations 

moyennes donnent lieu. 

Bien qu'à un degré moindre pour le Japon et la CEE, 

la diminution des droits effectifs et nominaux sur les 

produits manufacturés intéressant particulièrement les 

PVD a été sensiblement moins substantièlle que sur les 

importations totales d'articles manufacturés des PDEM. 

Les chiffres respectifs sont de 32 et 31%. 

A la suite de ces résultats, les droits restant en 

vigueur sur beaucoup d'articles manufacturés originaires 

des PVD atteignent maintenant près du double des droits 

correspondants pour les importations totales d'articles 

manufacturés des pays industriels (cf. tableau 3-3). 

Ainsi se confirme une fois de plus de façon très nette 

la persistance de la tendance à réduire les droits sur 

les produits échangés surtout entre pays développés plus 

que les droits sur les produits pour lesquels ces derniers 

ne dominent pas le marché ou commencent à être menacés 

par certains PVD (cf. tableaux 3-4 et 3-5); ceci est 

d'autant plus grave que le niveau des tarifs nominaux 

appliqués aux articles intéressant les PVD était déjà 

nettement supérieur à la moyenne avant les négociations. 

A cet égamest particulièrement révélatrice la simple 

considération des réductions nominales moyennes consenties 
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Etats Unis 
avant 
après 
rapport 

Roi. Uni 
avant 
après 
rapport 

CEE --avant 
après 
rapport 

Ensemble 
PDEM 

avant 
après 

. rapport 
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Tableau 3-3 - Moyennes des droits nominaux et réels appliqués 
par les pays industriels à leurs importations 
d'articles manufacturés avant et après le 
Kennedy Round ( pourcentages ) 

Taux moyens appliqués aux Taux moyens appliqués aux 
importations totales d'arti.- importations d'articles man, 
cles manufacturés provenant des PVD 

Taux nominaux Taux réels Taux nominaux Taux réels 

11 , 5 20,0 17,9 35,4 
6,8 11 , 6 12,4 23,9 

59 58 69 68 

15,2 27,8 19, 5 37,3 
9, 1 16,0 14, 1 27,6 

60 58 72 74 

11 , 0 18,6 14,3 27,7 
6,6 11 , 0 9,4 16,9 

60 60 66 61 

10,9 19, 2 17, 1 33,4 
6,5 11 , 1 11 , 8 22,6 

60 58 69 68 

Source: CNUCED, doc~ TD/69 (estimations de B. Balassa) 

, 
I 

par les principaux pays développés sur les produits en . 
trant dans les sections 6 et 8 de la CTCI, de loin les 

plus importantes pour les PVD, puisqu'elles groupent 

. 70% de leurs exportations actuelles totales de produit s 

manufacturés: les chiffres pertinents sont de 31% pour 

la section 6 et 32% pour la section 8 (moyenne Etats U nis 
. 



Royaume Uni, Japon, CEE), contre 49% et 44% respective

ment pour les sections 5et 7, auxquelles les PVD n'ont 

encore qu'une participation marginale. Quant aux pro

duits agricoles transformés figurant dans les sections 

0,1 et 4, sans parler des obstacles non tarifairœaux

quels ils restent fréquemment soumis (tout comme les 

textiles), ils n'ont fait ?objet que de concessions plus 

modestes encore, de l'ordre de 14 à 17% en moyenne. 

Ici aussi se vérifie la tendance dégagée par les pre

mières estimations, selon laquelle les réductions de pro

tection effective ont été généralement proportionnelles, 

ou peu s'en faut, aux réductions de protection nominale, 

ce qui signifie qu'elles aussi ont été sensiblement infé

rieures à la moyenne dans la plupart des secteurs présen

tant un intérêt spécial pour les PVD. En conséquence, 

puisqu'au départ, le niveau de la protection effective 

dans les secteurs en question était déjà exceptionnelle

ment élevé, les négociations Kennedy ont eu pour effet 

d'accentuer encore l'écart relatif par rapport aux taux 

calculés pour les catégories d'articles intéressant sur

tout les pays industriels. 

On peut déduire de ce qui précède qu'à la suite du 

Kennedy Round, le développement du commerce sur le plan 

mondial devrait normalement se poursuivre suivant la 

même ligne d'évolution qu'au cours des dernières années, 

c'est à dire qu'il sera sans doute beaucoup plus rapide 

pour les produits industriels très élaborés et pour 
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Tableau 3-4 - Réductions tarifaires résultant des négociations 
Kennedy (pourcentages). 

Tous produits(CTCI,O à 8) 1 Produits manufacturés 
(CTCI,5 à 8) 

Produits in- Autres Produits in- Autres 
tér~ssant les produits téressant les produits 
PVD PVD 

29 37 32 39 
Etats Ùnis 23 46 30 46 
Roy. Uni 
Japon 

Ensemble 

CEE 

29 41 31 42 
16 41 36 43 

25 41 31 42 

1 non compris les produits alimentaires bénéficiant de mesures 
de soutien 

2 liste établie par la CNUCED, sur base de deux enquêtes auprès 
des PVD 

Source : CNUCED, doc! TD/6/Supp. 2 

Tableau 3-5 - Réductions tarifaires résultant des négociation~ 
Kennedy (pourcentages) 

Tous produits(CTCI,O à 8) 1 Produits manufacturés 
(CTCI,5 à 8) 

Produits pour Produits pour 
lesquels les Autres lesquels les Autres 
PDEM dominent produits PDEM dominent produits 
le marché le marché 
mondial mondial 

39 29 41 33 
Etats Unis 46 27 49 33 
Roy. Uni 46 30 46 32 
Japon 35 21 42 39 
Ensemble 42 28 45 33 

1 non compris les produits alimentaires bénéficiant de mesures 
de soutien. 

source: idem. 
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lesquels la valeur ajoutée est élevée, produits qui font 

l'objet du gros des échanges entre les pays industriali

sés eux-mêmes. Certes, il est possible que l'augmenta-

tion du taux de croissance des pays développés que devrait 

entraîner cet effet de stimulation des échanges (compa

rable à celui qui résulterait de la première phase de 

la mise en vigueur d'une vaste zone de libre échange 

groupant tous les PDEM} déborde ces pays et aiguillon-

ne leurs échanges avec le reste du monde, mais il faut 

tempérer cette prévision optimiste par certaines consi

dérations: 

- Il est probable que les produits qui bénéficieront le 

plus de cette intensificatbn des échanges seront ceux 

dans la fabrication desquels il entre une quantité in

férieure à la moyenne de matières premières et de pro

duits semi-finis en provenance des pays moins développés 

- On peut prévoir également que l'amélioration des pos

sibilités commerciales offertes aux produits chimiques 

accélérera la tendance actuelle au remplacement des 

produits naturels exportés par les PVD par des produits 

synthétiques. 

- Le corollaire du développement plus rapide des échanges 

entre pays industriels est que la part relative des 

PVD dans le commerce mondial continuera à diminuer, à 

moins que les échanges entre PVD n'augmentent de façon 

substantielle grâce à l'intégration régionale ou d'au

tres mesures, ou que des dispositions spéciales, dans 
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le genre de préférences sans réciprocité, ne soient 

adoptées à bref délai pour encourager les PVD à con

quérir une place plus grande dans les secteurs du com

merce international qui progressent à un rythme supé

rieur à la moyenne. 

2) Anal~s~ ~l~s_afil)~ofondie_des_résultats_p2u~ la_CEE_, 

leRb~a,!!IIl~ Uni,_et,_aQc~s~oir~m~nt le~ Et~t~ Unis_. 

Nous voudrions ici exposer les résultats de nos cal

culs personnels, en les comparant avec les renseignements 

dont nous disposons par ailleurs en ce qui concerne la 

CEE et le Royaume Uni, et en les complétant, dans la me

sure du possible, par les données moins détaillées que 

nous possédons sur la situatio~s après Kennedy Round du 

troisième grand marché industriel: celui des Etats Unis. 

Sur la base de di vers docum:.·.ents dont on trouvera la 

liste dans l'annexe III, nous avons constitué un échan

tillon de 70 produits manufacturés présentant un intérêt 

virtuel ou actuel pour les PVD. Pour les produits déjà 

exportés par les PVD, nous nous sommes basés sur deux 

critères de sélection: la valeur des quantités exportées 

vers les pays industriels en 1965-66, et la part rela

tive des PVD dans les importations totales des pays in

dustriels à la même époque. En ce qui concerne les pro

duits ne présentant encore qu'un intérêt potentiel, ou 

dont les PVD n'exportent jusqu'à présent que des quan-

.tités négligeables, nous avons retenu ceux pour lesquels 

le plus grand nombre de PVD ont manifesté explicitement 
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Tableau 3-6 - Taux moyens par groupe de la CTCI, avant et 
après les négociations Kennedy 

A - Tarif extérieur commun de la CEE. 

CTCI Désignation des Tous produits PI pour les Autres 
articles PVD (2) produits 

av. ap. réd. av. ap. réd. av. ap. réd. 
% % en % % en % % en 

% % % 
0 Produits alimentai- 18,4 15,2 17 18,7 15, 1 19 16,3 16,3 0 

res ( 1 ) 

1 Boissons et tabacs 64, 1 48,4 25 66,4 49,9 25 41, 0 32,a 20 

5 Produits chimiques 13,3 7,3 463 12,0 6,6 45 14, 1 7,6 46 

6 Articles man. clas- 10,8 8,0 26 10,6 8,0 25 11 , 1 7,8 30 
sés d'après la ma-
tière première 

65 Textiles 17,4 14,7 16 17,3 14,9 14 18,0 13,7 24 

67 Fer et acier 8,8 6,3 28 8,7 6,5 25 8,8 6,2 30 

68 Métaux non ferreux 3,9 3,4 15 3,3 2,7 18 6,2 5,6 10 

7 Machines et matériel 14,2 8,5 40 12,9 7,5 42 14,4 8,7 40 · 
de transport 

8 Articles manuf. 16, 1 1 o, 2 38 18, 1 11 , 7 36 14,2 8, 1 43 
divers • 

84 Vêtement·s 20,8 15,2 27 20,8 15,2 27 - - -
5 ' 8 Total articles 1 3, 1 8,4 36 12,4 8,5 32 13,6 8,3 39 a 

manufacturés 

0 à 8 Total tous 11 , 5 7,8 32 10,9 7,7 29 12,6 7,9 37 
produits ( 1 ) 

( 1 ) sauf produits bénéficiant de mesures de soutie.n 
(2) prod~its présentant de l'intérêt pour les PVD 
(3) sous réserve de l'abolition de l'American Selling Price 

-
- -
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B. - Tarif douanier (f.o.b.) des Etats Unis. 

: CTCI Désignation des Tous produits PI pour les Autres 
· articles PVD (2) produits 

1 

av. ap. réd. av. ap. réd. av. ap. réd 
% % en % % en % % en 

% % % 

0 Produits 1 . t . ( 1: a 1men aires 8,9 7,7 14 9,0 7,7 15 8, 1 7,5 7 

1 Boissons et tabacs 33,4 30,9 8 35, 1 33,3 5 18,0 9,0 50 

5 Produits chimiques 19,4 9,6 51 13 ,o 6,6 49 23,3 11 , 5 51 

6 Art. Manuf. classés 
d'après la . mat.prem. 13, 1 8,8 33 1.3,2 9, 1 31 12,8 8, 1 37 

65 Textiles 26,6 20,5 23 26, 1 20,0 24 29,4 23,6 20 

67 Fer et acier .7,9 5,9 25 5,6 4,4 21 9, 1 6,7 27 

68 Métaux non ferreux 7,7 4,3 44 7,4 4,3 43 8,6 4,5 47 

7 Machines et matériel 11 , 2 5,9 47 11 , 1 6,6 41 11 , 2 5,8 49 
de transport 

8 Articles manuf.divers 24,2 17,6 27 28,4 22,6 21 18,4 10,7 42 

84 Vêtements 34,2 32,0 7 34,2 32,0 7 - - -
5à8 Total art. manuf. 

( 1 ) 
14,6 9,0 38 15,6 10,9 30 13,9 7,5 46 

Oà8 Total tous produits 11 , 6 7,9 32 11 , 1 8,6 23 12,4 6,8 45 

~ 1 ) cf. A 
2) cf. B 



CTCI 

0 

1 

5 

6 

65 

67 

68 

7 

8 

84 

5à8 

Oà8 

c. - Tarif douanier (NPF) du Royaume Uni 

Désignation des 
articles 

Produits alimentai-
res (1) 

Boissons et tabacs 

Produits chimiques 

Art. manuf. classés 
d'après la · mat.prem 

Textiles 

Fer et acier 

Métaux non ferreux 

Machines et matériel 
de transport 

Articles manuf. 
divers 

Vêtements 

Total articles 
manuf. 

Total tous produits 
( 1 ) 

(1) cf. A 
(2) cf. A 

Tous 

av. 
% 

7,5 

3,2 

17,9 

13,0 

20, 1 

13,5 

6,8 

17,0 

22,8 

29,7 

16,3 

11 , 0 

produits PI pour les 
PVD (2) 

ap. réd. av. ap. réd. 
% en % % en 

% % 

6,8 9 6,8 6,0 12 

3, 1 3 3,3 3,3 0 

8,2 55 9,3 5,2 44 

9,4 27 11 , 9 8,5 29 

16,6 18 20,8 16,9 19 

10,8 20 12,6 1 o, 6 16 

3,7 37 3,4 1 , 9 44 

9,7 43 16,0 9,4 41 

15,2 33 24,7 18,0 27 

23,0 23 29,7 23,0 23 

1 o, 2 38 14,4 10,0 31 

7, 1 35 7,8 5,6 29 

source: CNUCED, doc! TD/6/Supp. 4 
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Autres 
produits 

av. ap. réd. 
% % en 

% 

12,5 12,5 0 

2,3 1 , 2 48 

23, 1 9,9 57 

15,2 11 , 5 25 

16,4 15,0 9 

13,9 10,9 22 

14,5 10, 1 30 

17, 1 9,8 43 

20, 1 11 , 4 43 

- - -
17,8 10,3 42 

16,0 9,5 41 
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de l'intérêt lors d'une enquête dont les résultats 

furent publiés par la CNUCED.L'échantillon primitif 

comprenait 77 groupes de produits définis d'après les 

positions à 3 ou 4 chiffres de la CTCI; nous avons 

cependant été obligés d'en éliminer quelques uns au 

stade des calculs pour diverses raisons expliquées 

dans l'annexe III. 

Pour les produits ou groupes de produits figurant 

dans cet échantillon, beaucoup plus complet et plus 

représentatif des tendance récentes que celui sur le

quel Balassa a basé ses calcules de protection effec

tive avant et après Kennedy Round< 1i nous avons, à no

tre tour, calculé les taux de protection nominale et 

réelle avant et après les négociations, pour le Royaµ-

me Uni et pour la CEE, contraints que nous fûmes, comme 

nous le disions plus haut, de nous limiter à ces deux 

entités, par une série d'obstacles statistiques et ma

tériels nous rendant impossibles des calculs équivalents 

pour les USA. 

1b.ls mus sommes servis pour ces calculs, de la formule 

utilisée par G. Basevi (4) pour son estimation du degré 

de protection réelle de la structure tarifaire des USA 

en 1958-60. 

Le "Centrum voor EkonomischeStudies" de l'Université 

(1) Il englobe, d'ailleurs,à quelques exceptionsprès, tous les 
articles manufacturés étudiés par Balassa,mais il y ajoute 
une série d'autres, en nombre approximativement égal. 
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de Louvain ayant adopté récemment la même méthode de 

calcul dans le cadre d'un étude visant à évaluer les 

effets sur l'économie belge de l'entrée éventuelle de 

la Grande Bretagne dans la CEE, ceci nous a permis de 

tirer parti · de données préexistantes pour certains 

éléments de la formule en question. Les coefficients 

d'input nous ont été fournis, pour la CEE, par la ma

trice dressée en 1959 pour la Belgique< 1i et, pour le 

Royaume Uni, par la matrice de dimension identique dres

sée à la même époque pour la France, dont nous avons 

supposé la structure industrielle plus proche de celle du 

Royaume Uni, suivant en cela l'étude de Louvain précitée. 

Au niveau des résultats globaux, une première cons-

' tatation s'impose: nos calculs confirment de manière in

discutable la tendance à des concessions beaucoup moins 

importantes sur les produits intéressant les PVD que 

sur l'ensemble des produits manufacturés, ceci tant pour 

le Royaume Uni que pour La CEE (idem pour les USA,d'après 

les calculs de Balassa), et plus encore pour les arti

cles déjà exportés en grandes quantités par les PVD que 

pour ceux pour lesquels ils commencent seulement à mar

quer de l'intérêt (cf. tableau 3-7). 

(1) Celle-là même que Balassa utilise,à peu de chose près, pour 
tous les pays industriels,mais sans en "déflater" les coef
ficients à l'aide des tarifs nominaux en vigueur,puisqu'il 
la considère comme représentative d'une situation de liber
té commerciale 



Tableau 3-7 - Taux moyens nominaux et réels appliqués par les principaux PDEM 
à leurs importations d'articles manufacturés en provenance des 
PVD, avant et après le Kennedy Round. 

Taux moyem ap- Taux moyens ap- Taux moyens ap- Taux moyens ap- Taux moyens ap-
rr,liqués aux pliqués aux pliqués aux pliqués aux pliqués aux 
import. tét. d'art. import. d'art. import.de 70 import.de 40 import.de 30 
:manufacturés manuf.en prove- groupes d'art. groupes d'art. groupes d'art. 
(estim. de nance des PVD manuf.intéres- traditionnels nouveaux inté:i:es 
Balassa) (est. de Balassa) sant les PVD intéressant sant les PVD 

·. (est. personnelJe) les PVD (est. personnels) 
(est. personnel1e), 

!Nom. Réels Nom. Réels Nom. Réels Nom. 'Réels Nom. Réels 

Ro;yaume Uni 
avant K.R. 15,2 27,8 1 9, 5 37,3 14,6 21 ,8 14,8 23, 1 14,3 20,2 
après K.R. 9, 1 16,0 14, 1 27,6 10,5 16,8 10,9 18,8 9,9 14,2 
rapport 60 58 72 74 72 77 73 81 69 70 

C.E.E. 
avant K.R. 11 , 0 18,6 14,3 27,7 14,3 31 ,o 13,6 28,5 15,3 34,4 
après K.R. 6,6 11 , 1 9,4 16,9 9,7 19,8 9,8 20,3 9,7 1 9, 1 
rapport 60 60 66 61 68 64 72 71 63 56 

Etats Unis 
avant 11 , 5 20,0 17,9 35,4 

' 6,8 11 , 6 12,4 23,9 apres 
rapport 59 58 69 68 



Tableau 3-8 - Rapport protection effective: protection 
nominale, pour les produits manufacturés 
intéressant les PVD, avant et après K.R. 

Royaume Uni C.E.E. Etats Unis 

3.43. 

avant après avant après avant après 
K.R~ K.R. K.R. K.R. K.R. K.R. 

Estimations de 
B. Balassa 191 196 194 180 198 193 

Estimations 
personnelles 149 160 217 203 - - - -

D'autrepart, nos calculs rejoignent ceux de Balassa pour 

indiquer que la diminution moyenne de protection réelle a été un 

peu plus que proportionnelle à la diminution moyenne de protec

tion nominale pour les produits manufacturés intéressant les 

PVD dans le cas de la CEE, et inversément dans le cas du Royau

me Uni. Selon Balassa, les USA seraient p]utôt dans le cas de la 

CEE (cf. tableau 3-8). 

Par contre, en ce qui concerne les niveaux absolus, nos cal

culs semblent avoir quelque peu surestimé la protection commu

nautaire, et sousestimé au contraire la protection britannique, 

si nous les comparons aux estimations de Balassa (cf. tableau 

3-7). Notons cependant que, sur le plan de la protection nomi

nale, nos estimations sont très proches des siennes dans le 

cas de la CEE, alors que, pour le Royaume Uni, elles sont beau

coup plus proches des chiffres figurant dans une autre étude de 

la CNUCED, déjà citée à la page 23, évaluant elle aussi les 
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résultats du Kennedy Round pour les PVD, mais seulement du 

point de vue protection nominale. Les taux moyens avant et 

après les négociations pour les articles manufacturés intéres

sant les PVD(i) dans le cas du Royaume Uni sont de 14,6% et 

10,5% respectivement d'après nos calculs, et de 14,4% et de 

10% selon l'évaluation de la CNUCED, assez éloignée, elle aussi, 

de celle de Balassa (cf. tableau 3-6C, supra). 

Enfin, les résultats de nos calculs font apparaitre le fait 

que, tant pour le Royaume Uni que pour la CEE, les niveaux 

moyens de protection nominale et effective après Kennedy Round, 

appliqués aux produits manufacturés présentant un intérêt sur

tout potentiel pour les PVD sont légèrement inférieurs aux taux 

correspondants pour les produits manufacturés dont ils sont déjà 

d'importants fournisseurs, ces derniers ayant bénéficié d'abat

tements sensiblement plus faibles. (cf. tableau 3-7). Ceci con

firme indirectement ce que nous savions par ailleurs, c'est à 

dire que les concessions ont été plus importantes sur les pro

duits . pour lesquels les pays développés dominent le marché que 

sur les autres articles. 

Un aspect essentiel de la théorie de la protection effective 

appliquée à la structure tarifaire des pays développés concerne 

la structure "en escalade" des droits d'entrée d~ns les pays dé

veloppés et son incidence sur la progressivité de la protection 

réelle implicite, qui encourage les PVD à se cantonner dans 

leurs exportations de produits de base non transformés. 

(1) Dans l'étude en question(TD/6/Supp.4),il s'agit d'un échan
tillon de 117 articles appartenant aux sections 5 à 8 de 
la CTCI 
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Tableau 3-9A - I mportations des grands pays industriels en 
provenance des régions moins développées, 
d'après le degré d'élaboration des produits 
importés (1964, pourcentages). 

!egré d' é
aboration 
es pro
uits 

Etats Uni s C.E. E. Royaume Uni 

Import.non Importati:œ 
préférenti- Common-

Pays 
industriels 

elles wealth 

er stade 1 56,6 73,7 72,4 47,8 71 , 2 

e stade2 33,2 22,7 26,5 36,7 23,8 

~ades 10,2 3, 6 1 , 1 16,6 5,0 
Ltérieurs 

• 100; 0 100,0 100,0 100,0 100,0 

1 produits de base conditionnés par la vente, sans autre trans-
formation. 

2 produi'ts de base s i mpl ement transformés (ex. pâte de bois 
conserves de fruits, cuirs tannés). 

Source: CNUCED , doc! TD/B/C.2/36 

Tableau 3-9B - Composition par produits des exportations 
d'articles manufacturés des PVD vers les 
pays industriels (1964, millions de dollars) 

Régions Produits Produits Biens de Biens d' é- Total 
intermé- intermé- consom- quipement 
diaires I diainBII mation 

érique latine 260 62 20 2 343 
rique 40 24 6 0 69 
1Yen 
ie 
tal 

Orient 39 86 11 0 136 
161 423 502 31 1118 

PVD 500 595 539 33 1666 

Source:B. Balassa,"Tariff protection in the industrial Countries", 
J.P.E, dec. 65 

Note: -produits intermédiaires I= produits semis-finis dont les 
inputs principaux sont des matières premières naturelles 

-produits intermédiaires II= produits semi-finis à des dégréa 
ultérieurs d'élaboration. 
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(cf. tableau 3-9A).Particulièrement attentif à ce problème, 

Balassa a constitué son échantillon de manière à pouvoir mettre 

très nettement en relief cette progression à la fois des taux 

nominaux et des taux réels parallèlement au degré de sophisti

cation des produi ts importés: il est parti en effet de 22 ma

tières premières, et des produits qui en sont issus à des stades 

de plus en plus poµssés d'élaboration(il a parfois distingué 4 

ou 5 degrés successifs de transformation du même produit de 

base). En procédant de cette manière, il a pu mettre en lumière 

l'escalade très prononcée des tarifs nominaux et réels, tant 

aux USA qu'au Royaume Uni et dans la CEE, avec cependant de 

plus fréquentes exceptions à cette progressivité pour les taux . . 

de protection réelle qui, généralement très élevés aux premiers 

stades de transformation (où la marge de valeur ajoutée est 

faible par rapport au produit de base), ont assez souvent tendan

ce à décroître aux stades ultérieurs, tout en restant presque 

toujours supérieurs aux taux nominaux correspondants, constata

tion qui confirme d'ailleurs la théorie. 

Pour notre part, n'ayant pas constitué notre échantillon 

dans la même optique, nous n'avons pu dégager de manière aussi 

systématique que Balassa la progressivité des droits de dou-

ane pour le Royaume Uni et pour la CEE. Néanmoins,parmi nos 70 

groupes de produits manufacturés, il nous a paru possible d'en 

regrouper 35 d'après divers stades d'élaboration de 9 groupes 

de produits primaires. Comme le montre le tableau 3-10, ces 

regroupementsnous ont permis de constater, nous aussi, une élé

vation très sensible du niveau de protection parallèlement 
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au degré d'élaboration dans quasi tous les cas étudiés pour le 

Royaume Uni, et dans la très grosse ma~orité des cas pour la 

CEE, où cependant se confirme le plus souvent la tendance dé

crite plus haut à voir le niveau de protection effective redes

cendre quelque peu après le 1er ou le 2e stade de transformation. 

Tel est notamment le cas, dans la ·CEE, après le Kennedy Round, 

pour le chocolat par rapport à la poudre et au beurre de cacao, 

pour les articles de bijouterie par rapport aux métaux précieux 

simplement raffinés, pour les produits chimiques finis comme le 

savon et les produits pharmaceutiques par rapport à des produits 

moins élaborés comme les huiles essentielles ou les extraits 

utilisés pour le tannage et la teinture. -Pour le Royaume Uni, 

on peut constater le même phénomène pour les vêtements de laine 

et decoton par rapport aux ·tissus en ces matières et pour les 

produits sidérurgiques les plus élaborés (tôles, rails,tubes) 

par rapport aux formes primaires (lingots) . 

.Nous avons ensuite réparti nos 70 produits en 12 "branches" 

plus larges, pour lesquelles nous avons également calculé les 

taux moyens de protection nominale et réelle avant et après 

le Kennedy Round. Ces calculs nous ont permis de constater que, 

ni pour la CEE ni pour le Royaume Uni, les négociations Kennedy 

n'ont opéré un bouleversement de la situation antiérieure en ce 

qui concerne le niveau relatif de la protection accordée aux 

différentes branches les unes par rapport aux autres (cf. ta

bleau 3-11). Quand celles-ci sont rangées d'après le niveau 

moyen de protection nominale et effective, on remarque d'abord 
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une corrélation beaucoup plus forte entre protection nominale 

et effective (avant comme après les négociations) pour le Ro

yaume Uni que pour la CEE. Pour cette dernière, certains écarts 

assez importants apparaissent entre les deux classements; ainsi, 

dans la hiérarchie des 12 branches classées d'après le niveau 

de protection effective qui leur est appliqué~ les "produits 

sidérurgiques" et les "métaux communs · travaillés et ustensiles 

en métaux communs" occupent un rang beaucoup plus élevé dans le 

classement correspondant en fonction du degré de protection no

minale, et inversément pour les "articles en cuir et en caout

chouc" et les "articles diver~( 1~ 

Pour la CEE, les négociations Kennedy ont réduit d'une marge 

supérieure à la moyenne la protection tant nominale que réelle 

accordée aux "articles minéraux non métalliques" (ciment, verre 

poterie). Elles ont eu l'effet opposé sur les "préparations ali

mentaires". Pour le Royaume Uni, les négociations Kennedy ont 

réduit plus que proportionnellement à la moyenne la protection 

nominale et réelle accordée aux "produits chimiques" et moins 

que proportionnellement à la moyenne il.a protection accordée aux 

"produits sidérurgiques". 

Dans la CEE, la plus forte protection effective est accordée 

aux "métaux communs travaillés et ustensiles en ces métaux", aux 

"textiles et vêtements", aux "machines et matériel de transport" 

(4 produits extraits de la section 7 de la CTCI) et aux"produits 

sidérurgiques". La même constatation vaut, dans les trois der

niers cas, pour le Royaume Uni. Par contre, les métaux communs 
(1) Catégorie résiduelle qui réunit 4 groupes d'articles fi-

gurant dans la section 8 de la CTCI. 
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Tableau ,-10 - Progressivité de la protection nominale et effective: comparaison 
des taux frappant certaines catégories de produits à différents 
stades d'élaboration (estimations personnelles). 

Catégories de Royaume Uni Communauté économique européenne 
produits 

Prot. nom. ~oy. Prot. effect.moy. Prot. nom. moy. Prot.effect.moy. 

avant KR après KR avant KR après KR avant KR après KR avant KR après KR 

Textiles (laine • 
et coton) 
degré 1 11 , 5 9,5 10,7 1 o, 7 8,3 6,7 7,7 5,2 
degré 2 1 9, 1 1 9, 1 45,5 57,6 16,2 14, 1 34,3 33,4 
degré 3 25,7 20,3 33, 7 29,2 19, 2 1 3, 1 29,6 20,4 

Cuirs 
degré 1 13, 4 8,9 17,4 11 , 6 7,8 4, 1 2,3 -3,2 
dégré 2 18,4 8,4 25,0 13,6 14, 1 7,5 18,7 5,2 
degré 3 28 , 1 19, 2 50, 1 37,7 17,5 12,0 24,7 18,0 

Bois 
~gré 1 6,3 4, 1 -0,8 -3,7 7,0 3,3 7,4 -0,6 

degré 2 11 , 1 5,0 1 o, 5 -1, 2 11 , 7 9,5 17, 2 • 11,2 
degré 3 18, 1 10,7 29, 1 15,3 15, 1 7,8 23,6 9,6 

Pa12ier 
degré 1 5,2 4;0 1 , 2 1 , 2 2,4 1, 4 -5,6 -5,2 
degré 2 14,0 11 , 3 24,6 12,0 17,7 12,2 29,3 19 ,8 

Aluminium 
degré 1 5,0 2,5 1 , 7 -2,9 9,0 1,0 32,8 25,7 
degré 2 1 5, 1 8,9 24,9 1 2, 1 16,0 10,9 124,5 62,6 

Cacao 
degré 1 2,8 0 -6,0 -10,5 22,9 13,6 30,7 12,3 
degré 2 5,0 5,0 -1, 6 1 , 0 22,8 11 , 8 33,7 1,9 

' . ' . 

• 
\..N 

;,p. 
\0 . 



Métaux Erécieux 
(argent eh platin~ 

degré 1 6,3 3,3 4, 1 -0,7 7,2 3,6 24, 1 4,8 
degré 2 19,6 11 , 6 25,3 14,7 10,3 7,0 10,8 4,5 

Produits chimigues 
•• degré 1 9,8 6,7 7,5 5, 1 11 , 8 9, 1 1 9, 0 16,0 

degré 2 19, 1 8,5 28,2 10,9 10,3 5,5 17, 1 7,8 

Fer et acier 
degre 1 6,4 5, 1 2,5 5,8 6,4 4,2 24,2 12,5 
degré 2 12,8 10,3 25,4 25,4 7,9 4,8 35,6 20,2 
degré 3 12,6 10,2 26, 1 21, 3 9,9 7,2 32, 1 25,7 

Note : les différents degrés d'élaboration ne sont significatifs qu'au niveau 
de chaque catégorie de produits; ils ne sont donc pas systématiquement 
comparables d'une catégorie à l'autre d'après le numéro qu'ils portent 
comme ë'était le cas pour le tableau 3-2. 

\.,J . 
\Jl 
0 . 
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y bénéficient d'une protection réelle moins importante (ceci 

est surtout vrai pour l'aluminium) alors que les "articles en 

cuir et caoutchouc" sont beaucoup plus protégés. 

Les groupes de produits auxquelé est appliqué la protection 

réelle la plus faible sont, pour l a CEE comme pour le Royaume 

Uni, les branches "industries du bois", "industries du papier" 

et "pierres et métaux précieux et articles de .bijouterie". Il 

faut y ajouter, pour la CEE, les "produits chimiques" et les 

"articles en cuir et en caoutchoucV et, pour le Royaume Uni, 

les "préparations alimentaires" (ce qui constitue un point de 

divergence assez important entre les 2 marchés du point de vue 

des PVD). 

Notnns encore que, parmi les 12 catégories de produits que 

nous avons examinés, il en est 5 dans lesquelles n'entre au

cun des produits pour lesquels Balassa a évalué les résultats 

du Kennedy Round. Pour deux d'entre elles, les "machines et 

matériel de transport" (ex . CTCI 7) et les "articles manufac

turés divers" (ex . CTCI 18), la protection nominale et réelle 

est assez nettement supérieure à la moyenne tant pour la CEE 

que pour le Royaume Uni, avant comme après le Kennedy Round 

(sauf en ce qui concerne la protection réelle accordée dans 

la CEE aux "articles manufacturés divers"). Pour deux autres 

catégories, les "produits chimiques" et les "métaux précieux; 

pierres précieuses et articles de bijouterie", la protection 

est plutôt inférieure à la moyenne de l'échantillon, pour la 

CEE comme pour le Royaume Uni, au point de vue taux réels 

comme au point de vue taux nominaux. 

- ----------



négociations Kennedy pour 12 catégories de prod~its int~;e~~;~t i;; PVD 

Communauté économique européenne Royaume Uni 

Taux moy. nom. Taux moy. réels Taux moy. nom. Taux moy. réels 

avant KR après KR avant KR après KR avant KR après KR avant KR après KR 

taux rg taux rg taux rg taux rg taux rg taux rg taux rg taux rg 

a)prép. alimentaires 
(12 groupes) 15,2 5 12,7 1 27,0 6 23,6 5 9,3 9 7,6 9 5,6 10 3,8 10 

b) text. et vête-
ments(10 groupes) 16,7 4 12,6 2 32,8 2 25, 1 2 20,6 2 17, 9 1 40,2 1 41 , 3 1 

c)métauxcommuns trav. 
et ustensiles en 
mét.com.(8 groupes) 11 , 3 8 8,0 7 50,2 1 31 , 4 1 12,8 7 7,6 8 18, 6 7 11 , 2 6 

d)prod. sidérurgi-
ques (7 groupes) 9,2 10 6,7 9 30,2 5 24,0 4 11 , 6 8 9,5 6 20,8 6 17, 6 4 

e)prod. chimiques 
(431)(7 groupes) 11 , 7 7 7,0 8 18,6 9 1 o, 5 9 16,3 5 7,9 7 21, 9 5 8,8 8 

f) cuirs, art. cuirs et 
caoutchouc,chaus-
sures(5 groupes) 14,7 6 8,9 5 20,2 8 10,2 10 23, 1 1 14,9 2 38,8 2 27,2 2 

g)bois,art.bois et 
meubles(4 group03) 9,4 9 5,2 10 12,3 10 4,4 11 9, 1 10 5,6 10 7, 1 9 5,2 9 

h)machines et mat. 
transp.(4groupes) 18,6 1 12,6 3 32,3 3 24,5 3 20,2 4 14,5 3 26,7 4 21 , 5 3 

i)pâte à papier,pa-
pier,art.papC3gr) 4·, 6 11 2,8 11 -0,5 12 -1,7 12 5,3 12 4, 1 11 2,3 12 1 , 3 11 

j)art.min.non métal-
liques(3 groupes) 16 ,8 3 8,7 6 30,6 4 14,8 6 15ct8 6 10, 1 5 16,0 8 9,8 7 

k)pierres préc,mét. 
préc, art. bid. ( 3{!P) 4,5 12 2,5 12 6, 1 11 13,3 7 6,4 11 3,4 12 3,7 1 1 0,9 12 

l...>J 
• 
\J1 
N 

l)art.di~C4groupes) 17,9 2 9,6 4 26,3 7 11 , 6 8 20,2 3 11 , 5 4 28,9 3 1 5, 1 5 • 

Note:1°pondération par importations totales OCDE;2°détails sur la composition des 12 cat.en annexf 



Enfin pour la 5e catégorie, les "articles minéraux non 

métalliques", le niveau de la protection effective est un peu 

plus élevé, par rapport aux autres catégories de produits, que 

celui de la protection nominale, surtout au Royaume Uni; tou

tefois, pour le Royaume Uni comme pour la CEE, les taux appli

qués à cette dernière branche sont ralativement proches de la 

moyenne. 

Il faut signaler que, pour certaines branches, les taux mo

yens de protection effective calculés se sont révélés inférieurs 

aux taux moyens de protection nominale correspondants; tel est 

le cas, dans la CEE, pour les "industries du papier" avant et 

après les négociations, et pour les "industries du bois" après 

le Kennedy Round.· 

Au Royaume Uni, le phénomène peut être observé pour les"pré

parations alimentaires", les "industries du papier", les"indus

tries du bois"et les "pierres et métaux précieux et articles 

de bijouterie" avant comme après le Kennedy Round, et pour les 

"articles minéraux non métalliques" après celui-ci. 

Enfin, dans deux cas, nos calculs ont fourni un taux moyen 

de protection réelle après Kennedy Round supérieur à celui en 

vigueur avant les négociations: cette particularité est le fait 

des "textiles et vêtements" dans le cas du Royaume Uni et des 

"pierres et métaux précieux et articles de bijouterie" dans 

celui de la CEE. 

Pour 32 groupes de produits communs à l'échantillon de Balassa 

et au mien, la comparaison était directement possible entre nos 



estimations respectives. Elle ne s'est pas avérée des plus 

concluantes , en ce sens que le résultats de nos calculs diffè

rent assez sensiblement de ceux de Balassa (moins cependant 

après qu'avant l e Kennedy Round) sans que, des écarts constatés, 

se dégage un tendance claire et systématique< 1i Par rapport aux 

taux calculés par Balassa, nous semblons toutefois, en moyenne, 

surestimer légèrement le niveau de la protection effective 

couvrant les industries de la CEE, et sousestimer plutôt le 

niveau de la protection réelle accordée aux industries anglaises. 

Nos calculs respectifs concordent néanmoins sur un point impor

tant: la protection effective appliquée aux industries anglaises 

concernées par cet échantillon( 2 ) est assez sensiblement inféri

eure, tant avant qu'après les négociations, à celle : octroyée 

aux industries européennes correspondantes (cf.tableau 3-12). 

D'après les taux calculés avant et après les négociations 

Kennedy, nous avons réparti les 32 produits en question en 3 

catégories: ceux qui sont frappés d'une protection effective 

forte (supérieure à 30%), moyenne (entre 15 et 30%) ou faible 

(inférieure à 15%). Nous avons comparé, pour . les estimations 

de Balassa et pour les nôtres, les effets du Kennedy Round sur 

cette répartition. De cette comparaison se sont dégagés un 

(1) Le fait n'a rien d'étonnant,puisque,comme nous l'expliquions 
plus haut, nous avons adopté la méthode de calcul de G. 
Basevi et non celleœnt Balassa est coutumier.En outre,nous 
avons utilisé,pour la Grande Bretagne,des coefficients 
d'input entièrement différents des siens. Enfin,tant pour 
les taux nominaux que pour les taux effectifs,la pondéra
tion des moyennes a pu différer également. 

(2) Pour des données plus détaillées sur sa composition,voir 
dans l'annexe III la liste des 32 produits qui y figurent. 
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certain nombre de point de concordance que nous exposons dans 

le tableau 3-13. Nous avons complété celui-ci par les estima

tions auxquelles Balassa s'est livrée pour les USA, et que nous 

avons analysées dans la même optique. 

Il en ressort que, après le Kennedy Round, 2 des 32 produits 

ne supportent plus qu'une faible protection effective sur les 

trois marchés considérés: la pâte papier et la fonte brute. 

C'est le cas pour 3 autres produits en ce qui concerne la 

CEE et les Etats Unis (les cuirs, les articles en cuir à l'ex

ception des chaussures, et le bois simplement équarri ou dégrossi) 

et pour 5 autres encore en ce qui concerne le Royaume Uni et 

les Etats Unis (les préparations et conserves de fruits, la 

poudre et le beurre de cacao, les contreplaqués, les meubles 

et autres uuvrages en bois, et le zinc travaillé). 

Tant pour le Royaume Uni que pour la CEE, deux produits (le 

cuivre travaillé et les articles en caoutchouc), qui subissaient 

une forte protection effective avant les négociations, ont vu 

cette protection subir un recul qui leur a permis de se rap

procher sensiblement de la moyenne de l'échantillon. 

Par contre, restent assez nettement supérieurs à cette moyen

ne les taux de protection effective auxquels sont soumis les 

tissus de jute dans la CEE et Royaume Uni, et les tissus de 

laine dans la CEE et aux Etats Unis. On sait, d'autrepart, qu'en 

ce qui concerne les tissus de coton, les restrictions tarifaires 

n'ont qu'une importance secondaire, sur ces 3 marchés, en com

paraison des restrictions quantitatives, que le Kennedy Round 

a consolidées. 



Tableau 3-12 - Taux moyens de protection effective sur un 
échantillon de 32 groupes de produits manu
facturés (CTCI,3 ou 4 chiffres) intéressant 
actuellement les PVD, avant et après K.R. 
(pourcentages) 

Royaume Uni C.E.E. Etats Unis 

avant KR après KR avant KR après KR avant KR après KR 

(1)Estimations 
de B.Balassa 27,9 20,4 29,9 22,6 23, 1 13, 3 

(2)Estimations 
personnelles 23,8 20,2 34,6 24,7 - - - -

Rapport (1 )/(2) 117 101 86 91 - - - -

Remarquons pour conclure que, selon les calauJsœBalassa, 

et toujours pour le même échantillon de 32 produits manufac

turés, il semble que le niveau moyen de la protection réelle 

octroyée aux industries américaines soit nettement inférieur 

à celui du Royaume Uni et plus encore àcelui de la CEE. L'é

cart s'est même accentué à la suite du Kennedy Round (cf. ta

bleau 3-12). Etant donné la composition de l'échantillon, ce 

fait semblerait indiquer que les Etats Unis sont plus ouverts 

que le Royaume Uni et la CEE aux produits transformés les plus 

"traditionnels" exportés par les PVD, ceci sans doute, pour 

une bonne part, parce que les industries américaines sont, dans 

l'ensemble, plus orientées vers les secteurs à technologie de 

pointe que celles du Royaume Uni et surtout de la CEE. Il en 

résulte qu'elles se sentent moins menacées dans l'immédiat par 

la concurrence directe des PVD. 



Tableau 3-13 - Résumé synoptique des résultats du Kennedy Round ~our quelques 
produits présentant un grand intérêt pour les PVD(indicatifs CTCI). 

A.Produits manufac
turés frappés avant 
comme après les né
ciations ~une fai
ble protection.eff. 
(inf. à 15%) 

B.Produits manufac
turés entrés,suite 
aux négociations, 
dans la catégorie 
des produits sou
mis à une faible 
protection effec
tive. 
(inf. à 15%) 

Royaume Uni Communauté écon. eur. 

-préparations et con- -bois équarri et dé
serves de fruits(053) grossi(243) 

-préparations et con- -pâte à papier(251) 
serves de légum.es(05~ 

-poudre et beurre de 
cacao(072,2,3) 

-pâte à papier(251) 
-aluminium non travail-
lé ( 684 .1) 

-préparations et con
serves de viande 
(013) 

-bois plaqués et con
treplaqués(631.2) 

-ouvrages en bois et 
meubles(632/821) 

-papier et articles 
en papier( 642) 

-fonte brute(671) 
-zinc travaillé 

(-686.2) 

-cuirs préparés(611) 
-articles en cuir autres 

gue les chaussures 
(612/831) 

-fonte brute(671) 

Etats Unis 

-préparations et con
serves de fruits(053 

-chocolat(073) 
-bois équarri et dégrœ-
si (243) 

-pâte à papier(251) 
-tissus de jute(653.4) 
-fonte brute(671) 
-produits sidérurgiques 
laminés(673/76) 

-zinc travaillé(686/2) 

-poudre et beurre de 
cacao(072.2.3) 

-bois plaqués et contre
plaqués(631.2) 

-ouvrages en bois et 
meubles(632/821) 

-cuirs préparés (611) 
-articles manufacturés 

en cuir: autres que les 
chaussures(612/831) 

\jJ 
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C.Produits manufac
turés~estant sou
mis, après les 
négociations,à 
une forte protec
tion effective 
(sup. à 30%) 

D.Produits manufac
turés qui subis
saient une protec
tion effective 
élevée (sup. à 30%) 
avant les négocia
tions et sont en
trés, à l eur sui
te,dans la caté
gorie intermé
diaire . 
( 15 à 30%) 

Royaume Uni 

-tissus de coton(652) 
-tissus de jute(653.4) 
-"autres" ouvrages 

en acier(677) 

-chaussures(851) 
-articles manufacturés 

en caoutchouc(629) 
-tissus de laine 

(653.2) 
-vêtements de coton 
et de laine 

( 841 . 1 , 2) 
-cuivre travaillé 

(682.2) 

Communauté écon. eur. 

-préparations et con
serves de viande(013) 

-préparations et con
serves de poisson 
(032) 

-tissus de laine 
(653.2) 
-tissus de jute 
(653.4) 

-préparations et con
serves de fruits(053) 

-préparations et con
serves de légumes 
(055) 

-poudre et beurre de 
cacao(072.2,3) 

-chocolat(073) 
-articles manufacturés 

en caoutchouc(629) 
-cordages et filets 

(655.6) 
-cuivre travaillé 

(682.2) 

Etats Unis 

-filés de laine(651.2) 
-tissus de laine(653.2) 
-lingots et formes pri-
maires en acier(672) 

-filés de coton(651.3) 
-Tissus de coton(652) 

Source: comparaison de nos calculs personnels avec les estimations de Balassa 
(CNUCED,doct. TD/69) pour 32 groupes d'articles communs à nos deux 
échantillons. 
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Réciapitulons brièvement l'essentiel des observations que 

nous a permises ce chapitre: 

- Les réductions tarifaires accordées par les PDEM à l'occasion 

du Kennedy Round sur les produits sidérurgiques, les textiles 

et vêtements,et bon nombre de produits agricoles transformés 

furent très inférieures aux espérances initiales. 

- Les négociations ont exercé généralement une incidence paral

lèle sur les droits nominaux et effectifs en ce qui concerne 

les produits manufacturés pris dans leur ensemble. 

- Toutefois, alors que, pour la CEE et les Etats Unis, le rapport 

"protection effective:protection ·nominale" a légèrement diminué, 

suite aux négociations, pou~ les produits transformés intéres

sant particulièrement les PVD, on observe au Royaume Uni le 

résultat inverse. 

- Le niveau moyen de la protection effective octroyée,aux Etats 

Unis, aux industries concurrencées par les exportations des 

PVD, est sensiblement inférieur aux estimations correspondantes 

pour le Royaume Uni et surtout la CEE. 

- Les concessions des PDEM ont été nettement plus faibles sur 

les produits manufacturés présentant un intérêt spécial pour 

les PVD que sur l'ensemble des produits manufacturés (grosso 

modo, -30% d'une part, -40% de l'autre), et ce, à partir dun 

niveau de départ déjà sensiblement supérieur à la moyenne. 

- Cependant, d'après nos calculs, les produits manufacturés pour 

lesquels les PVD ne marquent de l'intérêt que depuis peu de 

temps ont bénéficié, de la part du Royaume Uni et de la CEE, 

de réductions plus substantielles ·que ceux dont ils sont 
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déjà d'assez gros exportateurs. Sur ces deux marchés, les 

articles du premier type rencontrent désormais des restric

tions tarifaires plus faibles que celles affectant les pro

duits plus traditionnels offerts par les PVD. 

- Toujours d'après nos calculs, continuent à bénéficier, tant 

au Royaume Uni que dans la CEE, d'une protection effective 

très élevée, les industries textiles, les industries du fer 

et de l'acier (surtout dans la CEE), et les industries de 

la branche "machines et matériel de transport" fabriquant di

vers articles que commencent à exporter certains PVD. Par 

contre, à la suite des négociations, les industries du bois, 

du papier et des métaux précieux ne bénéficient plus, sur ces 

deux marchés, gué d'une faible protection effective. Pour les 

autres branches étudiées, les résultats obtenus dénotent des 

écarts importants entre les niveaux de protection respectifs 

dans la CEE et dans le Royaume Uni. 

- Enfin, nos estimations comme celles de Balassa ont montré 

que le Kennedy Round a eu peu d'effet sur la structure -en 

"escalade" des droits appliqués par les principaux PDEM, 

lesquels continuent, le plus souvent, à augmenter parallèle

ment au degré d'élaboration des articles importés. 



CHAPITRE 3 
++++++++++ 

Deux voies d'amélioration de 

la situation actuelle . . 

3. 61 . 

Dans les .deux •• : chapitres qui précèdent, nous avons 

décrit les obstacles entravant l'accès aux marchés des pays 

développés des produits manufacturés exportés par les PVD. 

Dans celui qui suit, nous voudrions nous arrêter un moment à 

deux moyens préconisés par de nombreux économistes pour élimi

ner certains de ces obstacles ou en atténuer les effets néfastes. 

En effet, parallèlement au lenttravail du GATT qui s'est 

attaqué, non sans certains succès, à l'aspect négatif de la 

question, c'est - à -dire à la réduction progressive des restric

tions tarifaires, quantitatives et fiscales,appliquées par les 

pays avancés à l'importation des produits intéressant les PVD, 

deux formules ont été mises en avant avec une insistance crois

sante au cours de ces dernières années pour aider d'une manière 

plus positive les pays pauvres à surmonter leurs difficultés 

commerciales. La première vise le groupement des PVD en 

"marchés communs" et "zones de libre-échange 11 <1 ~ au sein des

quels ils sortiraient progressivement de leur protectionnisme 

pour s'accorderles uns aux autres des préférences tarifaires 

génératrices d'une spécialisation plus efficace, d'échanges 

(1)Rappelons la différence entre les 2 vocables:alors qu'une zone 
de libre échan9e ne vise qu'à éliminer tous les obstacles ar~ 
tificiels aux echanges de produits entre les pays membres,un 
marché commun exige en outre d'adoption par tous les partenai
res d'un tarif extérieur uniforme et d'un ensemble de mesures 
permettant la libre circulation à l'intérieur de la zone non 
seulement des produits,mais également des facteurs de produc
tion.Par la suite, et malgré le sens bien précis que certains 
auteurs lui attribuent,nous utiliserons conventionnellement 
le terme "unions douanières" pour désigner indistinctement ,les 
différentes formes que peut revê.tir 1 'intégration économique 
régionale. • 
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intr~égionaux plus intenses et crune solidarité plus grande 

face aux pays avancés. La seconde concerne l'octroi unilaté

ral, par les PDEM,de préférences tarifaires en faveur de leurs 

importations de produits manufacturés en provenance des PVD. 

Les deux sect i ons de ce dernier chapitre seront consacrées 

à l'analyse des principaux aspects théoriques et pratiques de 

ces deux solutions qui pourraient, dans les années à venir, 

exercer une influence profonde sur la structure du commerce 

mondial. 

Beaucoup de PVD ont pu, ces dernières années faire l'expé

rience des énormes difficultés que posait l'introduction direc

te de leur produits manufacturés sur les marchés des pays dé

veloppés. Simultanément et par contrecoup, ils ont pris cons

cience de l'intérêt qu'ils avaient, dans pareille situation, à 

augmenter leurs échanges mutuels. Pouratteindre ce but, les dif

férentes formes d'intégration économique paraissent un instru

ment de premier choix. 

Le libre-échange régional ouvre la voie à une spécialisation 

génératrice d'économies d'échelle, grâce à l'élargissement du 

marché, à l'augmentation de la concurrence et à la réallocation 

plus efficiente des ressources. Dans le cas de PVD, il devrait 

en outre améliorer la rentabilité de l'infrastructure existante 

et favoriser une plus pleine utilisation des capacités de pro

duction installées, lesquelles sont fréquemment surdimensionnées. 

Mais surtout, comme nous y insistions déjà dans le chapitre 1, 
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les efforts des gouvernements des PVD pour susciter chez leurs 

entrepreneurs nationaux une mentalisé exportatrice risquent de 

rester stériles s'ils ne s'accompagnent d'un abaissement subs

tantiel des obs t acles à leurs échanges mutuels, stimulant ir

rempl'açable de .la concurrence et de la productivité. 

De plus, les deux principales catégories de difficultés à 

vaincre par les exportateurs -celles qui tiennent à l'ignorance 

et celles qui tiennent aux risques- sont fortement atténuées 

par le commerce entre pays voisins, . qui constitue en quelque 

· sorte une phase d'initiation aux techniques du grand commerce 

international, et un trempl.in vers la conquête de marchés plus 

vastes: tout comme les pays d'Europe occidentale sont entrés en 

concurrence avec les Etats Unis pour de nombreux produits après 

avoir réappris à se concurrencer mutuellement au lendemain de 

la Guerre, de même une émulation plus intense et des échanges 

plus actifs portant sur les produits industriels qu'ils devien

nent capables de fabriquer donneront aux PVD l'expérience, la 

discipline et le sens du calcul ~conomique nécessaires pour 

s'attaquer, avec des chance accrues de succès, aux marchés des 

pays à industrialisation plus ancienne. 

Les unions douanières auront en outre pour effet d'accroître 

sensiblement la réceptivité au progrès technique des PVD, ce 

qui est fondamental s'ils veulent devenir aptes à exporter des 

articles manufacturés relativement nouveaux et complexes, répon

dant à une demande dynamique de la part des pays développés. 

En effet, les innovations portent l'empreinte de leur milieu 

d'origine. Or, comme les plus gros"producteurs" d'innovation 
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à notre époque sont les plus grands et les plus peuplés parmi 

las pays industrialisés, la plupart de celles-ci ne sont pas· 

adoptables comme telles par les autres nations. Leur adaptations 

aux structures propres de l'économie imitatrice est une solution · 

que nous proposions dans la 1ère partie, mais qui, hélas, n'est 

pas toujCllI's applicable. Dès lors, l'aménagement de la structure 

réceptrice en fonction de !!innovation importée sera souvent le 

seul recours. Etant donné que l'innovation est née, dans la 

majorité des cas, pour répondre aux besoins d'unités oligopo

listiques alimentant de vastes marchés, cet aménagement prendra 

fréquemment la forme d'un élargissement de l'espace d'accueil, 

par fusions de firmes, ententes de prd<lucteurs et autres procé

dures de la même veine que l'intégration ~égionale ne peut que 

faciliter. 

Il ne faut toutefois par perdre de vue un point capital:tant 

les conditions de départ que les modalités de mise en oeuvre et 

une bonne partie des buts poursuivis sont fondamentalement dif

férents dès qu'il est question d'une union douanière entre PVD 

et non entre pays déjà industrialisés. 

En ce qui concerne les comitions de départ, la situation est 

claire: mis à part les tarifs très élevés entre partenaires po

tentiels, les PVD ne réunissent aucune des conditions qui, selon 

la théorie, font une "bonne" union douanière. Les relations 

commerciales intrarégionales sont presque inexistantes, les 

économies en présence ne sont guère c9ncurrentielles au départ, 

la proportion des exportations vers le reste du monde est 

normalement très élevée dans la production domestique totale 



de chacun des membres. Si l'on ajoute encore à ces facteurs 

l'habituelle insuffisance des moyens de communication et de 

transport entre PVD voisins (surtout s'ils n'ont"pas d'accès 

à la mer) et les écarts souvent plus nets qu' on ne le croit entre 

les niveaux d' indus trialisation déjà atteints par ces pays,on doit 

bien se rendre à l'évidence que les conditions de départ ne sont 

guère favorables, du moins, et c'est là peut être l'hypothèse 

non fondée, si l'on attend . de l'union douanière les effets 

classiques, qui sont avant tout des effets statiq_ues de réallo

cation des ressources existantes par le moyen de la conccurence 

accrue. Le premier souci des PVD est d'un autre ordre: quand ils 

envisagent ces groupements régionaux, ils espérent y trouver 

d'abord une parade au déséquilibre structurel de leur balance 

des paiements, et ensuite une stimulation des investissemsnts 

nationaux et étrangers par la mutation dimensionnelle du cadre 

qui leur est offert. En ce qui concerne le premier point, 

Linder [21] et Mikesell (2s] notamment ont montré que, lorsqui'on 

se place dans une optique d'"import-substitution", l'union ré

gionale a toujours un effet global positif. Non seulement, comme 

dans le schéma traditionnel, les effets "trade creating" résultant 

de l'élimination des barrières internes sont bénéfiques, puis

qu'ils conduisent à une allocation plus efficiente des ressour

ces, mais, gui plus est, les effets "trade diverting" eux-mêmes 

deviennent positifs, car ils sont la manifestation du succès 

d'une réduction supplémentaire et plus efficiente des anciennes 

importations. Dans une situation de pénurie de devises, l'alter

native à l'importation de tel produit d'un pays membre de l'union 
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n'est pas l'achat de ce produit à un entrepreneur relativ~ment 

plus efficient d'un pays avancé, mais bien sa production domes

tique. L'achat de ce produit à un partenaire qui le fabrique à 

un coût inférieur à celui auquel nous eussions été obligés de 

le fabriquer nous-mêmes est donc un "second-best", par rapport 

à l'optimum irréalisable q_ui consiste à se le procurer dans un 

pays développé. A cette opinion, nous adresserons deux critiques: 

- d'abord, même si, dans la structure actuelle du commerce mon

dial, ils affecteront surtout les produits importés des pays 

développés, les effets de détournement des unions régionales 

restreintes atteindront également, dans une mesure variable, 

d'autres PVD exclus de l'accord. Donc au niveau du groupe des 

PVD pris dans son ensemble, il faudra quand même tenir compte 

de certains effets négatifs; 

ensuite, et ceci découle de la thèse que nous avons défendue 

jusqu'à présent, cette théorie ignore une alternative .à ' 1 'o

rientation des investissements vers l'industrialisation 

•import-replacing" à tout prix: celle consistant à créer des 

industries capables d'exporter vers les pays industrialisés 

plus qu'elle ne doivent en importer pour survivre et prQfJ)érer. 

Cet autre moyen d'épargner des devises rares oblige à recon

sidérer le caractère exclusivement bénéfique des unions doua

nières entre PVD, car il se pourrait que, par l'orientation 

exportatrice donnée à l'effort d'industrialisation, le supplé

ment de devises rendu ainsi disponible amène à réenvisager 

l'alternative préëédemment exclue - acheter à meilleur compte 

à un producteur d'un pays industriel - auquel cas les effets 



de détournement redeviendraient négati. fs. 

L'autre résultat escompté - la stimulation des investissement 

. par la mutation dimensionnelle que constitue la création de 

1 'union '· - est peut-être. encore plus important, car, pour beaucoup de 

PVD, la question n'est pas tant d'abaisser leurs courbes de 

coûts moyens et de réalier des économies d'échelle grâce aux 

débouchés élargis offerts par la zone de libre-échange, que de 

créer les conditions minimales de demande rendant possibles des 

investissements rentables dans un grand nombre de branches indus

trielles. Les bienfaits de la concurrence actuelle passent donc 

au 2e plan. Ce qui importe avant toui c'est, selon l'expression 

de Bourguinat (6] , que"l' extension remplace l'intensité", créant 

le cadre minimum permissif de l'industrialisation. Ce cadre sera 

exploité avec le maximum d'efficacité si l'union douanière de

vient, comme ilfaut le souhaiter, un instrument de coordination . 

des investissements nouveaux, par l'intermédiaire d'une program

mation harmonisée au niveau de l'ensemble des Etats membres, 

grâce à laquelle pourront être évitée les gaspillages des plans 

de développement équilibré mis en oeuvre dans le cadre de mar

chés étroits et cloisonnés. Les politiques monétaires et cam

biaires des pays partenaires ne pourront qu'y gagner en stabilité 

et en uniformité, ce qui ne serait pas le moindre bénéfice de 

la régionalisation, car leurs exportations vers les pays tiers 

s'en trouveraient favorisées au moins autant que leurs échanges 

mutuels. 

On le constate, l'union douanière entre PVD, surtout si elle 

est poussée jusqu'au stade de l'harmonisation des politiques 
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monétaires et d'investissement des pays membres, est pour 

ainsi dire le complément et le soutien idéal d'une politique 

d'industrialisation "extravertie" telle que nous la préconi

sions dans la première partie de cet exposé, car il s'agit bien 

de deux substituts nullement contradictoires aux stratégies de 

développement d'inspiration autarcique que nous critiquions 

précédemment. Dès lors, on est en droit de se demander pourquoi, 

jusqu'à présent, si peu de résultats concrets peuvent être re

censés dans ce domaine. Malgré son grand intérêt, la recherche 

de la réponse à cette question complexe risquerait de nous entra!

ner dans des développements trop éloign,és de notre sujet; aussi, 

contentons nous de signaler le problème. 

Pour clore cette section, il ne nous reste donc qu'à donner 

un bref aperçu des réalisations récentes dans le domaine de 

l'intégration régionale entre PVD, en n ,. 'accompagnant qu' oc-. , 

casionnellement celui-ci d.'une appréciation des résultats obte

nus, car on a réalisé très peu d'études visant à évaluer ces 

résultats, et, à notre connaissance, aucune essayant de mesurer 

les répercussions de telles unions quant à la compétitivité des 

industries exportatriceB des pays membres sur les marchés tiers. 

Après de multiples tentatives sans lendemain, on peut parler 

à l'heure actuelle d'une bonne demi-douzaine d'associations 

et ententes plus ou moins en état de fonctionnement: 

- 3 en Amérique latine 

a) l'A,L.A.L,E, (Association latino-américaine de libre échange) 

créée à Montevideo en 1960 et groupant à l'origine l'Argen

tine, le Brésil,le Chili, le Mexique, le Paraguay,le Pérou, 
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et l'Urugay. Ont adhéré ultérieurement à ce noyau primi

tif la Bolivie, la Colombie, l'Equateur et le Venezuela. 

b)le M.C.A.C (Marché commun d'Amérique Centrale) créé à 

Managua en 1960 également et réunissant le Costa Rica, 

El Salvador, le Guatémala, le Honduras et le Nicaragua: 

de loin la plus brillante réussite dans le domaine des 

ententes douanières entre PVD.( 1 ) 

c)la C.A.R.r'.F.T.A.(Association de libre échanges des Caraïbes), 

fonctionnant depuis le 1er mai 1968 et regroupant presque 

tous les territoires de langue anglaise des Caraïbes, c'est 

à-dire une quinzaine d'iles et de petits Etats côtiers, 

dont la Jamaïque, la Trinité.et Tobago et la Guy~ne bri

tannique. 

- 3 autres en Afrique: 

a)l'U.D.A.O. (Union douanière de l'Afrique de l'Ouest), qui 

a pris naissance en 1959 et dont les membres sont la Côte 

d'Ivoire, le Dahomey, la Haute Volta, le Mali, la Maurita

nie, le Niger et le Sénégal. 

b)l'U.D.E.A.C.(Union douanière et économique d'Afrique Cen

trale) née· ~ 1963 et réunissant 5 Etats: le Gabon, le 

Cameroun, le Congo Brazza, la République Centrafricaine 

et le Tchad. En fait, elle a éclaté en 1968, le Tchad et 

la République Centrafricaine la quitant pour former avec 

(1) Aroter qu'en 1967,à Punta del Este,les représentants des 
deux associations précitées se sont fixés comme objectif 
la fusion complète,avant 1985, des deux groupes de pays 
en un seul et unique Marché commun latino américain 



3.70. 

le Congo Kinshasa une nouvelle union douanière. 

c)Le Marché commun de l'Afrique de l'Est, qui a vu le jour 

à Kampala en 1964 et unit le Kenya, l'Ouganda et la 

Tanzanie. 

On doit encore faire mention du Marché commun arabe, crée le 

1er janvier 1965, et gui, après plusieurs transformations, groupe 

à l'heure actuelle la R.A.U, la Syrie, l'Irak et la Jordanie,et 

enfin, de la seule tentative concrète gui ait vu le jour en 

Asie: l'Association du Sud Est asiatique gui lie théoriquement 

depuis 1961 les Philippines, la Thaïlande et les Etats de la 

Fédérati.on malaise, sans produire le moindre résultat tangible. 

Outre les préférences réciproques que s'accorderaient les 

PVD dans le cadre d'unions régionales, une autre mesure a été 

proposée par divers auteurs pour aider ces pays à diversifier 

et à stimuler leurs exportations. Il s'agit de l'octroi, par 

les pays développés, de préférences tarifaires générales et 

non réciproques en faveur de leurs importations de produits 

finis et semi-finis en provenance des PVD. Pareil système cons

tituerait une rupture radicale avec les sacro-saint principes 

de politique commerciale qui se trouvent à la base de la charte 

du GATT: réciprocité( 1i non discrimination, clause de la nation 

(1) Ce premier principe fut déjà bousculé maintes fois dans les 
faits,notamment à l'occasion du Kennedy Round.Cependant,le 
système préférentiel envisagé constituerait en quelque sorte 
la reconnaissance officielle de son :·abandon dans les rela
tions commerciales entre pays riches et pauvres. 

--------- -----
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la plus favorisée. Précisément, l'argument invoqué par les PVD 

est qu'ils ont retiré fort peu d'avantages des libéralisations 

commerciales successives négociées depuis la création du GATT 

sous le signe de ces grands principes, du moins en comparaison 

de ceux qui en sont résultés pour les pays industrialisés: le 

Kennedy Round, nous l'avons vu, n'a fait que confirmer cette 

tendance. Une fois de plus, les PVD furent bien souvent les 

spectateurs passifs et frustrés de discussions entre pays dont 

la puissance commerciale est infiniment supérieure à la leur, 

sans avoir le moyen d'en infléchir le cours dans le sens de 

leurs intérêts. 

Or aujourd'hui, l'unanimité s'est faite au moins ~ur un point: 

à défaut d'une aide financière étrangère substantiellement ac

crue (or, personne ne voit le moyen de provoquer cet accroisse

ment), la dépendance du développement des pays pauvres vis à 

vis de leurs recettes commerciales extérieures exige des mesures 

urgentes en faveur de leurs exportations. On sait ce qu'il en 

est des produi~s primaires: les obstacles naturels à l'intensi

fication des échanges portant sur ces produits sont beaucoup 

plus importants qµe les obstacles artificiels; étant donné leur 

caractère structurel et généralement irréversible, ce ne sont 

pas des mesures de politique commerciale qui peuvent y remédier. 

Restent les articles manufacturés, dont la situation est toute 

différente. La formule proposée fait délibérément abstraction 

des obstacles internes, du coté des PVD, à leurs exportations 

de ces articles, pour s'attaquer directement à ceux qui se sont 

fait jour du coté de la demande P.trangère. Ses promoteurs 
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espèrent que, une fois que les exportations auront, par ce 

stimulant externe, atteint un volume suffisant, les cercles 

vicieux internes se briseront d'eux-mêmes et les gouverne

mentsnationaux des PVD se déciderons à reprendre sur eux les 

charges assumées dans la première phase par les gouvernements 

étrangers, sous la forme d'une politique commerciale mieux 

adaptée aux intérêts de leurs exportateurs. 

Les objections à un système préférentiel sont cependant 

nombreuses et toutes ne sont pas dénuées de poids. Il en est 

de caractère économique, et d'autres de nature politique et 

administrative. Parmi . celles du dernier type, on en voit émer

ger trois principales: 

- de larges arrangements préférentiels ne pourraient fonction

ner sans le support d'une structure institutionnelle adéquate 

ni sans une importante surveillance gouvernementale du com

merce, qui entraineraient de lourdes charges administratives, 

à mettre en balance avec les bénéfices très incertains reti

rables de l'opération; 

- l'établissement d'un tel régime créerait de puissants inté

rêts susceptibles de compromettre les efforts ultérieurs du 

GATT dans le sens d'une libéralisation plus générale et plus 

complète du commerce mondial; 

surtout, la mise au point d'un pareil système serait néces

sairement la source de multiples frictions, tant entre les 

pays riches et pauvres qu'à l'intérieur des deux groupes, et 

les compromis auxquels on aboutirait se satisfairaient sans 

doute personne. 

De fait, entre le "one-way free-trade system'' préconisé par 
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des économistes tels que W.Butler [7) et A. Neal ~9] , qui 

consisterait , pour tous les pays industriels, à supprimer tous 

les obstacles douaniers à l'importation de tous les produits 

exportés par les PVD, et la solution selon laquelle un tra!te

ment préférentiel ne devrait être accordé que sur une base bi

latérale et pour des produits particuliers judicieusement sé

lectionnés dans chaque cas (négociations sur base "country

by-·country" et "i tem-by-i teni'), on peut ranger une gamme très 

large d'arrangements intermédiaires s'efforçant de concilier 

à des degrés variables les divers intérêts en présence. La dif

ficulté d'une telle tâche ressort de la simple énumération des 

problèmes à résoudre: 

a) la gamme des produits auxquels le système s'appliquerait; 

b) les pays accordant les préférences; 

c) les pays bénéficiant des préférences; 

d) le statut spécial à accorder éventuellement aux moins 

avancés des PVD (sous la forme, peut-être, de préféren

ces qui leur seraient cctroyées aussi par les PVD les 

plus industrialisés?); 

e) les limitations concernant le volume des importations 

(clauses de sauvegarde, quotas préférentiels, etc.); 

f) l'ampleur des réductions tarifaires et le problème de 

leur extension ultérieure à d'autres pays; 

g) la durée d'application du système (10,15,20 ans); 

h) les éventuelles obligations parallèles imposées aux 

pays bénéficiaires, concernant leur propre politique 

commerciale; 
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i) la liquidation des systèmes préférentiels partiels 

déjà en vigueur (question de la suppression des pré

férences réciproques concédées par les bénéficiairês 

actuel s et des compensations à leur fournir); 

j) les arrangements institutionnels (négociations, contrô

les, révisions périodiques, etc.); 

k) la révision de certaines divisions des nomenclatures 

douanières et la fixation de ' règles d'origine permet

tant d'identifier sans peine les marchandises bénéfi

ciant de préférences et d'éviter des détournements de 

trafic. 

Si les pays occidentaux sont parvenus, non sans peine, à se 

mettre d'accord sur le principe d'un arrangement général, ex

cluant toute forme de discrimination ou de réciprocité, et as

sorti de listes d'exception, l'attitude des pays de l'Est reste 

à préciser: certains comme la Bulgarie et la Roumanie, aimeraient 

rejoindre la Yougoslavie dans le camp des pays officiellement 

reconnus comme sous-développés, afin de pouvoir bénéficier de 

ces préférences si elles étaient appliquées (l'Espagne, la Grèce 

et la Turquie sont dans la même situation au sein de l'OCDE); 

d'autres, comme la Hongrie et la Tchécoslavaquie, qui ont ré

tabli certains droits de douane, ont manifesté l'intention d'ac

corder des préférences, mais seulement aux PVD ayant un revenu 

par habitant inférieur au leur; enfin, l'URSS, la Pologne et 

l'Allemagne orientale, qui n'ont aucun tarif douanier, se sont 

jusqu'à présent cantonnées dans un mutisme indifférent. 

Les objections de nature économique sont au moins aussi 



nombreuses que les obstacles politiques. Enumérons celles qui 

reviennent le plus souvent dans la littérature: le faible vo-

lume actuel des exportations de produits manufacturés des PVD; 

le petit nombre d'exportateurs importants; la gamme très limi-

tée des marchandises offertes; la modesti'e des taux nominaux 

moyens de protection appliqués par les pajs industriels, actuel

lement déjà,~plus -encore après complète application des concessions 

négociées pendant le Kerr:edy Round; les grandes différences rela

tives entre PVD quant à leur aptitude à tirer parti de ces é

ventuelles préférences. A quoi il faut ajouter deux questions 

fondamentales qui sont en réalité les deux volets d'une même 

critique: 

quelle est l'importance de l'aide qui peut être procurée 

aux PVD via un système de préférence? 

- un tel système est-il la méthode la plus efficiente pour trans

férer aux pays pauvres les ressources nécessaires à leur 

développement? 

Comme l'explique G. Patterson (31] , deux cond.it.ions majeures 

doivent être réunies pour permettre à un PVD d'exporter, grâce 

à des préférences tarifaires, vers un marché qui auparavant lui 

était fermé: 

- le prix du produit exportable doit; dès avant l'application 

de la préférence, être inférieur à celui des produits équiva

lents dans le pays qui accorde la préférence; 

- il ne peut en outre dépasser le prix correspondant pratiqué 

par les exportateurs des autres pays développés d'une marge 

supérieure au taux de la préférence qui lui sera octroyée. 
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Face aus Etats Unis, à la CEE et à l'AELE, on imagine la 

portée de deux critères aussi drastiques. Personne ne possè de 

actuellement le moyen dtévaluer avec précision les effets d'un 

système préférentiel: ceux-ci seront non seulement incertains 

mais très inégaux d'après les pays. Il parait impossible de dé

terminer à l'avance les marges préférent ielles qui seraient 

suffisantes pour stimuler significativement les exportations 

d 'un nombre appréciable des PVD, d'autant plus qu'on peut pré

voir des réactions protectionnistes de la part des pays déve

loppés qui subiraient des "perturbations de marché" trop im

portantes. Par ailleurs, des préférences accordées à tort et 

à travers sur la demande des pays intéressés risquent d'avoir, 

au point de vue gaspillage de ressources rares, des effets aussi 

pervers que les barrières douanières prohibitives dans l'optique 

"import-substituting", c'est-à-dire de favoriser le manque de 

discernement dans les investissements et la création systéma

tique de surcapacités. 

A cette avalanche de critiques plutôt décourageante, peut-on 

opposer des arguments de force égale en faveur du système? Cer

tains de ceux-ci seront des réponse directes 0 fort valables aux 

objections développées ci-dessus. D'autres mettront en relief 

des aspects positifs qui peuvent faire contrepoids aux critiques 

que les partisans de la formule sont obligés d'admettre comme 

fondées. 

Tout d'abord, le faible volume et le peu de variété actuels 

des exportations d'articles manufacturés des PVD, que certains 

invoquent pour en inférer que l'application d'un système préfé-



rentiel n'aurait qu'un effet dérisoire, peut précisément re

fléter, dans une mesure qu 'il est difficile de préciser, l'in

fluence des barrières commerciales en vigueur. Il ne prouve en 

tout cas pas que le bénéfice retirable par les PVD d'un abà±s

sement de ces barrière s serait négligeable, surtout à moyen et 

à long terme. D'ailleurs, nous avons montré, dans la 2e partie 

de ce mémoire, que des signes réellement encourageants de di

versification au double plan des pays exportateurs et des arti

cles exportés étaient observables depuis quelques années, malgré 

les conditions peu favorables à une telle diversification. 

· Ensuite, il est à peine utile de revenir sur l'illusion des 

tarifs nominaux moyens très bas. On sait que les écarts par rap

port à la moyenne sont parfois considérables, et nettement 

biaisés en défaveur des produits techniquement simples et à 

forte intensité de travail que les PVD sont les plus aptes à 

exporter à l'heure actuelle. Surtout, ce ne sont pas lestaux 

nominaux sur les produits finis, mais les taux effectifs de 

protection de la valeur ajoutée par le travail qui ont les plus 

d'importance pour les produits simplement transformés, et ces 

derniers sont souvent 4 à 5 fois plus élevés que les premiers, 

par l'effet de la progressivité de la structure tarifaire des 

pays avancés que nous avons décrite en détails. Il apparait, 

dès lors, que des accords préférentiels sont susceptibles, dans 

un nombre appréciable de cas, d'améliorer beaucoup plus sensi

blement la position concurrentielle des pays exportateurs que 

la simple considération des taux nominaux ne pourrai~Je suggérer. 

Quant à prétendre que de tels accords seraient un obstacle 
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aux efforts futurs de libéralisation du commerce international, 

cela parait nettement exagéré. Il a toujours été admis par les 

PVD qu'un tel système ne serait appliqué que pendant une période 

de démarrage l i mitée dans le temps, après laquelle rien n'em

pêche de revenir à une situation non discriminatoire non par 

un relévement progressif des droits appliqués aux produits ex

portés par les PVD, mais, à l'inverse, par un abaissement de 

ceux appliq_ués aux exportations des autres pays industriels. 

Il semble aussi qu'on ait quelque peu gonflé l'importance 

des problèmes structurels soulevés dans les pays industrialisés 

par un élargissement trop rapide de leurs importations dè pro

duits manufacturés en provenance des PVD. N'oublions pas que le 
. ( 1 ) . 

volume des produits manufacturés achetés par les pays développés 

aux PVD ne représente encore que 6% environ de leurs importations 

globales de ces produits. On peut également citer une enquête 

des Nations Unies (3~ réalisée dans une dizaine de pays indus

trialisés, selon laquelle l'accroissement de la population ac

tive dans ces pays entre 1953 et 1962, fut de 40 à 500 fois 

supérieur, selon les cas, aux déplacements de travailleurs 

causés par des importations accrues de produits manufacturés 

en provenance des PVD. Le nombre d'agriculteurs ayant quitté 

la terre pendant la même périCXÈ 1eur fut, en moyenne, 50 fois su

périeur. Malgré leur relative ancienneté, ces chiffres nous 

font comprendre que les importations d'articles manufacturés 

en provenance des PVD ne constituent gu'un élément marginal 

dans l'ensemble_ des problèmes structurels qu'a constamment à 

(1) Définition stricte,métaux ommuns et produits pétroliers exclus 
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résoudre une économie de marché en pleine expansion; même si le 

volume de ces importations se mettait à augmenter à un rythme 

un peu plus élevé, il ne nécessiterait encore que des ajuste

ment mineurs en comparaison de ceux rendus indispensables par 

le progrès technique ou rentrée de certains pays développés dans 

des systèmes d'intégration régionale comme la CEE ou l'AELE. 

Le caractère localisé de la pression exercée par ces importa

tions et ses conséquences, en particulier, sur le chômage ré

gional, invitent cependant les autorités compétentes à prévoir 

et à prendre à temps les mesures propresàfaciliter les recon

versions qui ne manqueront pas de s'imposer dans certains pays. 

Par ailleurs, l'inaptitude d'un pays à exporter certains 

biens à des prix compétitifs est souvent un état temporaire, 

dont aes préférences bien dosées peuvent l'aider à sortir. C'est 

avant tout un problème d'économies ·d'échelles, d'économies 

externes et d'expérience: ces trois obstacles, un système pré

férentiel peut contribuer puissanment à les surmonter. Si le 

protectionnisme douanier temporaire a paru légitime et sensé 

à beaucoup d'économistes lorsqu'il s'agissait de permettre à 

des industries jeunes de ~e développer dans une optique "import

replacing", non que cette solution fut un exemple d'effièience, 

mais parce qu'il n'en existait pas, dans certaines circonstances 

de moins onéreuse, pourquoi s'insurge-t-on aujourd'hui contre 

un pro jet strictement équivalent, mais transposé dans une op-·. 

tique exportatrice? Une taxe à l'importation protégeant une 

jeune industrie import-substituting et un subside. à l'exporta

tion venant en aide à une jeune industrie exportatrice ne pour-
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suivent-ils par le même objectif? Or, dans la situatinn actuelle 

qui, tout le monde en convient, réclame une solution rapide, 

l'adoption d'un système de préférences par les pays développés, 

mesure économiquement équivalente à un système de subsides à 

l'exportation pratiqué par les PVD, n'est en fait que la prise 

en charge par les premiers de l'effort financier qui, autrement, 

serait exigé des seconds (~inverted protection'' selon l'heureuse 

expression de H. Johnson [2~ ). C'est donc une forme d'aide 

financière indirecte qui présente, selon nous, sur les formes 

d'aide plus classiques, le grand avantage éducatif de ne pro

fiter qu'aux pays pauvres qui, de leur côté, consentiront simul

tanément un très gros effert de productivité et d'initiative. 

De plus, sur le plan psychologique, si les pays avancés consen

taient à satisfaire sur ce point les revendications des PVD, ce · 

signe de la volonté de leur venir en aide par des mesurœœpoli

tique comerciale encouragerait fortement les investisseurs 

(nationaux et étrangers) et les entrepreneurs de ces pays à acti

ver la mise en oeuvre de leurs programmes d'industrialisation 

orientée vers l'exportation. A ce point de vue, des préférences, 

même faibles, à condition d'être judicieusement dispensées, ne 

favoriseront 1que les activités les plus efficientes, leur permet

tant de franchir ce seuil de compétitivité sur le marché mon-

dial dont elles étaient déjà très proches. 

Enfin, comme le souligne R. Stern [32] , s'il était possible 

d'accroitre rapidement et dans une proportion importante le 

niveau de l'aide traditionnelle, cette alternative pourrait 

éventuellement emporter notre adhésion; mais, dans l'état présent, 
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la réalisation de ce souhait relève de l'utopie. Dès lors, un 

·système de préférences, quelles que soient les difficultés pra

tiques de sa réalisation, nous apparaît en définitive comme un 

i•second best" , en ce sens qu'il constitue une forme d'aide, non 

sans inconvénient, mais néanmoins susceptible de transférer à 

un certain nombre de PVD des ressources utiles à leur croissance 

qui,autrement, ne leur seraient pas transférées du tout. Un tel 

système n'aura pas pour effet,du jour au lendemain, de rendre 

les industries exportatrices de nombreux pays pauvres compéti

tives sur les marchés mondiaux ni de provoquer un démarrage 

spectaculaire de leurs ventes à l'étranger. La plus grosse par

tie de l'effort nécessaire pour réussir un tel démarrage incombe 

aux PVD eux-mêmes et personne ne peut faire cet effort à leur 

place. L'élimination rapide des obstacles artificiels opposés 

par les pays riches à leurs exportations de produits manufac

turés apparait toutefois comme une condition préalable et né

cessaire au succèe de leur entreprise. Que cette élimination 

ait lieu notamment par l'intermédiaire d'un arrangement pré

férentiel de durée limitée, qui ne serait que l'anticipation 

partielle, justifée par l'urgence du problème à résoudre, de 

la libéralisation du commerce à l'échelle mondÎale vers laquelle 

nous cheminons péniblement depuis vingt ans, voilà qui nous 

parait une solution des plus heureuses. 

+++++++++++++++++++ 
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Considérations finales. 

La première partie de cette étude nous a permis de poser le 

principe que des exportations dynamiq_ues de produits manufac

turés sont non seulement la solution la plus efficiente, mais 

souvent même une nécessité inéluctable pour les PVD qui veu

lent s'industrialiser, et principalement pour les plus petits 

d'entre eux. 

Nos réflexions IIDS ont ensui te amenés à formuler deux ori

entations dualistes dans lesquelles il nous semble rationnel 

que les PVD poussent la diversification de leurs exportations. 

La première consistait, d'une part,à vendre aux pays indus

triels des biens intermédiaires très standardisés, joignant 

à l'avantage d'une demande soutenue, ceux d'un minimum de pro

blèmes de marketing et d'un maximum d'économies d'échelles, et, 

de l'autre, à vendre aux autres PVD des biens de consommation 

simples dont ceux-ci paraissent moins saturés que les pays 

riches. 

La seconde solution consistait, pour les PVD, à exporter de 

préférence vers 1e·s pays avancés des biens incorporant surtout 

leurs facteurs rares (capital et main d'oeuvre qualifiée) 

parce que c'est dans ces secteurs gué le commerce mondial con

nait l'expansion la plus rapide et rencontre le moins œobstacles , 

artificiels,et à échanger entre eux davantage de biens à forte 

intensité de travail peu qualifié, produits à la pénétration 

desquels les pays développés opposent trop d'entraves, pour 

que, par ce, biais, leurs exportations puissent acquérir 
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le dynamisme souhai t é. 

Les deux formules sont évidemment combinables à des degrés 

divers, selon le niveau d'industrialisation atteint par chaque 

PVD, sa taille et ses ressources naturelles. 

Dans la 2e partie, nous avons pu constater que, malgré le 

volume relativement faible atteint jusqu ' à présent par les·_, 

exportations d'articles manufacturés des PVD, le petit nombre 

d'exportateurs importants et l'éventail limité des produits 

offerts, de s signes encourageants de diversification commen

cent à se fai re j our sur le double plan des pays fournisseurs 

et des articles qu'ils exportent, dans parler des taux de crois

sance exceptionnellement élevés soutenus, dans certains cas, 

sur une période longue déjà de plus de dix ans, par certaines 

de ces exportations. 

Dans la 3e partie, nous avons d'abord montré le caractère 

éclairant de la théorie de la protection effective en ce qui 

concerne la situation commerciale actuelle des PVD face aux 

PDEM. 

Notre analyse des ré sultats du Kennedy Round a indiqué 

qu'en aucun domaine celui-ci n'avait marqué un tournant déci-

sif par rapport aux négociations antérieures du même type, en 

ce qui concerne la politique commerciale des pays industriels 

à l'égard des pays moins avancés. Les réductions de protec-

tion réelle ont été généralement proportionnelles aux réduc

tions de protection nominale, ce qui implique en particulier 

que les unes comme les autres ont été inférieures à la ·moyenne · 

pour la plupart des produits manufacturés présentant de l'in

té:rêt -· pour les PVD. Pour quelques uns de ces produits cependant 



nous avons vu que les barrières tarifaires ne semblent plus 

devoir constituer dans l'avenir un obstacle important à 

leur pénétration sur les marchés des principaux pays indus

trialisés. Nos calculs personnels nous ont notamment permis 

de souligner en outre que les "nouveaux"produits manufac

turés que commencent à exporter les PVD semblent subir, à 

leur entrée au Royaume Uni et dans la CEE, des restrictions 

moins sévères que les articles traditionnels qu'ils expor

tent déjà en plus grande quantité. 

Enfin, nous avons, pour . terminer, décrit les immenses 

avantages des unions douanières entre PVD, et ceux, plus in

certains et plus limités, mais non négligeables pour autant, 

d'un système préférentiel sans réciprocité dont ils bénéfi

cieraient de la part des pays industriels: il y a là, sans 

aucun doute, deux instruments puissants, capables de stimuler 

les échanges de produits manufacturés entre PVD et d'accroître 

la compétitivité de leurs exportations sur les marchés des 

pays développés, c'est-à-dire, en fin de compte, d'enrayer 

la régression de la part des PVD dans le commerce mondial et 

de leur permettre, en y partic~pant plus activement, de béné

ficier plus que par le passé des effets de croissance dont 

il est le véhicule. 

++++++++++++ 
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Annexe I - Liste des Tableaux insérés dans le Texte. 

Première partie. 

Néant 

Deuxième partie. 

2-1 Exportations de produits primaires et manufacturés en 
provenance des pays industriels, des pays exportateurs 
de produits primaires et des pays socialistes,1953-60. 

2-2 Variations de la valeur des échanges entre les trois 
grands groupes de pays, 1950-66. 

2-3 Répartition du commerce mondial par région,1950-65. 

2-4A Accroissement des exportations d'articles manufacurés 
et de produits semi-finis, 1955-65. 

2-4B Part des articles manufacturés et des produits semi
finis dans les exportations mondiales, 1955-65. 

2-5 Echanges d'articles manufacturés et de produits semi
finis entre pays développés à économie de marché, par 
groupe de produits, 1955-65. 

2-6 Part relative des importations de produits manufacturés 
des PVD dans les importations totales de ces produits, 
pour les cinq principaux PDEM, 1961-65. 

2-7 Importations d'articles manufacturés en provenance des 
PVD dans les principaux PDEM, par grandes catégories 
de produits, 1961-65. 

2-8 Part des importations en provenance des PVD dans les 
importations totales des principaux PDEM, pour 28 pro
duits en 1966. 

2-9 Les importations de produits manufacturés des Etats
Unis, de la CEE et de l'AELE en provenance des PVD, en 
pourcentage de divers totaux, en 1966. 

2-10 Importations d'articles manufacturés par les PDEM, 

page 

2.7 

2.8 

2.9 

2 .10 

2 .10 

2.11 

2 .14 

2 .15 

2 .16 

2 .17 

par principaux pays d'origine, en 1966. 2.20 
2-11 Principaux PVD exportateurs d'articles manufacturés à 

destination des PDEM, classés d'après lès taux de 
croissance desdites exportations sùr la période 1960-66 2.23 

2-12 Tendance des exportations des PVD vers la zone de 
l'OCDE, 1960-67. 2.27 
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2-13 Les importations de produits manufacturés de l'OCDE 2.27 
en provenance des PVD en pourcentage par grandes 
catégories de produits, 1960-67. 

2-14 Part des PVD dans les importations totales de cer
tains articles manufacturés par les principaux 
PDEM, 1 966. 2. 32 

2-15 Répartition géographique des principaux groupes de 
produits dynamiques exportés par les PVD vers les 
PDEM. 2. 41 

2-16 Exportations des PVD à dest ination des PSEOA,1961-66. 2.50 

2-17 Exportations d'articles manufacturés des PVD vers 
les PSEOA, 1961-65. 

2-18 Exportations des PVD vers tous les pays du monde et 
vers d'autres PVD, 1955-65. 

Troisième Partie. 

3-1A Moyenne des tarifs douaniers nominaux et réels ap
pliqués aux articles manufacturés importés par les 

2.53 

2.62. 

PDEM, en 1964 3.22 

3-1B Estimation du niveau de protection effective de la 
structure tarifaire des Etats Unis, en 1958 3.24 

3-2 Moyennes pondérées des droits nominaux et réels ap
pliqués dans les principaux pays industriels aux 
importations en provenance des PVD, avant et après 
Kennedy Round, d'après le stade d'élaboration des 
produits importés 

3-3 Moyenne des droits nominaux et réels appliqués par 
les pays industriels à leur importations d'articles 
manufacturés avant et après le Kennedy Round 

3-4 Réductions tarifaires résultant des négociations 
Kennedy: produits intéressant les PVD et autres 
produits 

3-5 Réductions tarifaires résultant des négociations 
Kennedy: produits pour lesquels les PDEM dominent 
le marché et autres produits 

3-6A Taux moyens par groupe de la CTCI, avant et après 

3.29 

3.32 

3.34 

3.34. 

les négociations Kennedy:tarif extérieur à la CEE 3.37 

3-6B Idem: tarif douanier des Etats Unis 3.38 

- -- --------- ---- -
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3-6C Idem: tarif douanier du Royaume Uni 

3-7 Taux moyens nominaux et réels appliqués par les 
principaux PDEM à leurs importations d'articles 
manufacturés en provenance des PVD, aY-ant et 

3.39 

après le Kennedy Round 3.42 

3-8 Rapport "protection effective/protection nominale" 
pour les produits manufacturés intéressant les 
PVD, avant et après le Kennedy Round 3.43 

3-9A Importations des grands pays industriels en 
provenance des régions moins développées, d'après 
le degré d'élaboration des produits importés,1964 3.45 

3-9B Composition par produits des exportations d'articles 
manufacturés des PVD vers les pays industriels,1964 3.45 

3-10 Progressivité de la protection nominale et effective: 
comparaison des taux frappant certaines catégories 
de produits à différents stades d'élaboration 3.49 

3-11 Taux moyens de protection effective et nominale, 
avant et après les négociations Kennedy, pour 
12 catégories de produits intéressant les PVD 3.52 

3-12 Taux moyens de protection effective sur un échan
tillon de 32 groupes de produits manufacturés 
(CTCI, 3 ou 4 chiffres) intéressant actuellement 
les PVD, avant et après K.R. 3.56 

3-13 Résumé synoptique des résultats du Kennedy Round 
pour quelques produits présentant un grand intérêt 
pour les PVD 3.57 
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Annexe II. 

Les matrices qui suivent présentent la structure géogra

phique des échanges por~ant sur une série de produits semi

finis et f inis qui occupent une place traditionnelle ou ré

cente dans les exportations des PVD. 

En colonne, ont été repris les . cinq principaux PDEM im

portateurs de ces produits: Les Etats Unis, le Royaume Uni, 

la France, la République fédérale d'Allemagne et le Japon, 

ainsi que l'agrégat"OCDE - Europe" qui englobe tous les pays 

d'Europe occidentale, à l'exception de la Finlande. 

En ligne sont portées les importations totales des pro

duits étudiés, les importations en provenance des PVD pris 

dans leur ensemble et les importations provenant des prin

cipaux exportateurs de ces produits parmi les PVD. Sont suivis 

d'une croix (x) les noms des PVD exportateurs qui occupent 

déjà,pour les produits en cause, une place assez importante 

parmi les fournisseurs de certains pays industriels. 

C'est sur base des statistiques de l'OCDE (série C, Commo

dity Trade: Importa) que ces tableaux ont pu être établis pour 

l'année 1966. Ils complètent, par des données plus détaillées, 

le tableau synthétique 2-15 figurant dans la seconde partie de 

l'exposé. 



013 PA YS IMPORTATEURS 

Préparations et ETATS-UNIS JAPON 
OCDE ALLEMAGNE conserves 

EUROPE OCCIDENTALE FRANCE ROYAUME-UNI de viande 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e 246.222 755 351. 573 59.98o 18.739 198.396 
Pays en voie de développement 59. 747 284 96.486 11.021 5.928 48. 569 
dont 

Yougoslavie (x) 6.100 17.44o 2.284 13.273 
Brésil (x) 7.904 5.378 118 131 1.475 
Paraguay (x) 5.988 10.185 1.896 766 3.700 
Argentine (x) 35. 514 222 39.569 4.559 2.183 15.978 
Uruguay 3.731 4.352 1.244 562 424 
Ethiopie 1.070 
Somalie 827 
Kenya 5.646 741 4.669 
Tanzanie 8.416 8.262 
Nigeria 253 253 
Madagascar 2.355 2.241 
Rhodésie du Sd. 574 124 173 
Hongkong 150 

► 
/l 1\) . 

1\) 

unité 1.000 $ us 



053 PAYS IMPORTATEURS 

Préparations et conserves 
ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI de fruits EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e 73.118 26.215 447.957 112.687 36.192 183.407 

Pays en voie de développement 45. 483 19.786 104.998 22.787 24. 421 38.197 

dont 

Yougoslavie 287 - 8.630 4.174 541 1.726 
Mexique (x) 23.159 1.9w 247 730 
Rép. Dominicaine 153 173 129 
Brésil 525 3.061 2.156 207 
~ialaisie (x) 2.519 45 7.966 2.061 4.820 
Singapour 804 3.344 3.048 
Taïwan (x) 9.630 4.551 8.301 4.731 719 
Hongkong 614 1.365 192 634 
Philippines (x) 6.277 558 6. 483 1. 536 1.847 
Maroc (x) 10. 482 1.721 8.228 
Algérie 1.338 1.323 
Tunisie 2.596 2.541 
côte d'Ivoire 7.983 945 6.209 
Ghana 730 730 
Kenya 1.641 1.237 
Jrunaïg_ue 32 5.823 438 5.168 
Antilles françaises 4.803 4.304 
Argentine 1.335 644 325 
ChyJ?re 1.067 1.036 ~ 

Israël (x) 32 19.277 3.648 802 10.147 1\) 

\.>, 

unité 1.000 $ us 



112. lz3 et 4 PA YS I M P O R T A T E U R S 

Boissons alcooliques (vins, 
ETATS -UNIS J.APON 

OCDE ALIBMA.GNE 
FRP.NCE ROYAl.ll-'.E-TJNI bières, boissons distillées) EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e li-94.176 6.678 729.917 131.039 208.355 151. 9!.:.7 

Pays en voie de développement 5.612 239 200. 247 12.323 170.8o1 10.191 

dont 

Yougoslavie 158 4.104 2.304 615 
Maroc (x) 16. 435 948 15.289 
Algérie (x) 141. 4o7 5.457 133.634 
Tunisie (x) 11. 480 876 10.222 
Madagascar 386 386 
Réunion 2.001 2.001 
Mexique 2.031 49 
Jamaïque (x) 1.359 58 5.181 1.379 3.208 
Cuba 312 
Antilles f'rançaises (x) 9.268 9.097 
Trinité et Tobago 317 327 235 
Guyane britannique 126 1.758 1.730 
Chili 135 3 557 216 
Indonésie 347 116 
Philippines 347 
Chypre 3. 3!1-8 546 2.662 : 
Israël 486 171 72 

: r 

unité 1.000 $ us 



2~-3- 2, 3 PA YS IMPORTATEURS 

Bois d'oeuvre, dégrossi, 
ETATS-UNIS JAPON 

OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI scié, raboté, etc ... EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 399.172 57. 826 1.353.767 198. 504 99.333 490.850 
Pays en voie de développement 36.613 9.978 169.887 24. 991 13. 460 61.382 

dont 
Yougoslavie (x) 30.419 1.142 951 1. 662 
côte d'Ivoire (x) 1.307 12.907 765 3.581 5.957 
Ghana (x) 2.807 13.054 492 112 9.320 
Nigéria 645 4.423 172 3. 451 
Un. douan. équator. 365 2.783 484 432 509 
Congo Kinshasa 160 3.336 1.584 741 
Angola 245 
Tanzanie 1.220 313 119 461 
Mozambique 1.4o4 614 333 
Mexique 578 
Honduras (x) 1.865 6.532 5.358 608 
Nicaragua 1.376 
Colombie 3.047 365 34o 
Guyane britannique 565 781 687 
Equateur 2.244 838 245 169 371 
Brésil (x) 4.285 34. 405 8. 1J+2 17.668 
Chili 124 1.022 559 
Birmanie (x) 773 179 11. 567 701 3.349 
Thaïlande (x) 1.593 573 6.305 609 156 1.518 
Malaisie (x) 4.248 430 27. 914 3.148 7.396 10.161 
Indonésie 1. 552 626 
Singapour 373 3.102 2.116 
Taïwan (x) 1.96o 8.::.32 > 

Philippines 4.079 346 818 117 
1\) 

IJl 

unité : 1.000 $ us 



25 PA YS IMPORTATEURS 

Pâte à papier et déchets ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE 
FRP,NCE ROYAUME-UNI de papier EUROPE OCCIDE1'.'T.I\LE 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e 431. 759 109.938 1.061.886 170.483 138.956 375.078 

Pays en voie de développement 285 1.821 14.800 1.741 1.959 5.039 

dont 

Yougoslavie (x) 4.758 1.020 329 
Maroc (x) 3.995 96 959 l. 993 
Tunisie (x) 256 3. 479 92 467 2. 648 
Libye 68 
Angola (x) 1.979 487 130 398 
Nigeria 75 
Mozambique 86 92 51 
Ouganda 115 
Mexique 83 
Honduras 90 
Hongkong (x) 1.084 
Israël 65 

► . 
1\) . 
0\ 

unité 1.000 $ us 



513 
PA YS IMPORTATEURS 

Produits chimiques 
ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI inorganiques EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 152. 439 32. 428 462. 671 61. 410 50.229 54.716 

Pays en voie de développement 53.329 2.082 74.357 6.720 2.553 2.778 

dont 

Yougoslavie 1.28o 2.229 1.037 105 
Guinée (x) 3.568 25.993 3.631 747 
Mexique (x) 10.721 1. 497 3.194 719 983 244 
Jamaïque (x) 5.512 14. 718 
Colombie 2. 417 
Trinité et Tobago (x) 9.212 967 622 
Guyane britannique (x) 3.281 9. 411 
Antilles néerl. (x) 12.534 11.389 292 
Pérou 311 227 688 633 
Chili 3.691 2.822 317 6o9 1.268 
Indonésie 1.137 
Philippines 519 319 100 
Liban 483 
Israël 783 522 

= r 
• 1\ .. . -. 

unité 1.000 $ us 



541 PA YS IMPORTATEURS 

Produits médicinaux et 
ETATS-UNIS JAPON 

OCDE ALLEMAGNE 
FRANCE ROYAUME-UNI pharmaceutiques EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 74.816 78.983 625.902 74.895 75.686 4o. 902 

Pa~s en voie de développement 26.250 1.819 25.814 9.049 4.447 3.476 

dont 

Yougoslavie 747 238 59 169 
Guinée 318 
Mexique (x) 16.235 1.245 1.653 56 582 106 
Panama (x) 6.282 5.197 941 1.386 2.231 
Terr. brit. d' Am. n. d. a. 2. 590 80 
Colombie 120 
Brésil 128 1.474 683 379 
Argentine (x) 268 3.785 1.377 455 
Uruguay 98 1.048 1.042 
Inde (x) 1.556 52 2.294 518 
Indonésie (x) 766 173 5.392 3.486 1.090 
Corée du Sd. 201 
Israël 687 224 ?-

: 1\) . 
CP 

unité 1.000 $ US 



551 PA YS I MPORTATEU RS 

Huiles essentielles utilisées 
ETATS - UNIS JAPON OCDE .ALLEMAGNE FRA...TIJCE ROYAUME-UJ\TI en parfumerie et en confiserie EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 46.517 25.835 149.234 27. 7!10 4o. 647 27.203 
Pays en voie de développement 18.454 4.958 27. 461 1.613 16.511 4.793 
dont 

Yougoslavie 168 76o 303 
Maroc 146 1.8o2 1.644 
Algérie 1.096 1.095 
Tunisie 845 816 
Egypte 959 507 300 
Guinée 667 521 
Tanzanie 160 325 285 
Madagascar (x) 1.672 161 1.337 926 188 
Réunion (x) 4.359 104 3.904 
Mexique (x) 4.045 278 192 
Haïti (x) 1.632 1.283 1.177 
Jamaïque 370 658 561 
Guatémala 786 107 1.08o 211 
Brésil (x) 1.572 1.139 1.949 4o8 735 631 
Paraguay 485 734 101 327 193 
Inde (x) 1.369 348 1. 931 204 646 746 
Ceylan 167 301 160 
Indonésie (x) 2.973 2.883 2.034 134 
Taiwan (x) 1.859 1.6o4 829 186 44o 
Hongkong 1.370 
Liban 543 ► 

Israël 141 302 f\) . 
\.0 

unité 1.000 $ us 



561 P A YS IMPORTATEURS 

Engrais manufacturés ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME -UNI EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 1.30. 768 49.463 398. 641 22.368 50.6o5 50.049 
Pays en voie de développement 6.583 1.113 12.169 1.778 2.219 

dont 

Yougoslavie 937 
Maroc 532 566 
Tunisie (x) 583 4.121 1.152 
Egypte 163 
Senegal 637 626 
Colombie 108 
Trinité et Tobago (x) 1.995 
Antilles néerl. & Surinam 432 459 
Brésil 332 
Chili (x) 2.019 84 678 629 
Argentine 132 
Israël (x) 423 1.029 4.579 1.589 : ?> 

• f\) .. 
,P 
•O 

unité 1. 000 $ US 



611 PAYS IMPORTATEURS 

Cuirs ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI 
EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 79.210 9.523 362. 734 93.385 44.572 63.795 

Pays en voie de développement 26. 742 6.669 103.529 18.893 20.864 38.126 

dont 

Yougoslavie 1.191 3,775 809 362 477 
Maroc 486 3.457 3.443 
Nigeria 4.827 923 153 3.221 
Kenya 984 433 334 
Madagascar 568 542 
Mexique 1.285 354 800 266 
Colombie 3.225 377 242 202 
Brésil (x) 6.625 188 1.663 105 1.083 
Bolivie 512 
Paraguay 373 
Argentine (x) 4.304 3.965 414 1.585 371 
Uruguay (x) 1.582 4.450 649 753 907 
Pakistan (x) 1.993 2.303 21.986 5.4o2 3.382 5.565 
Inde (x) 4.831 54.568 9.942 8.766 26.713 : 

3,311 .► 
Ceylan 536 425 f\) 

Liban 774 135 
.. 

1-1 
: 1-1 

unité 1.000 $ us 



621.1 et 2 PA YS IMPORTATEURS 

Feuilles de placage et 
ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI contreplaqués EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e 200.198 919 280. 361 51.119 11.758 124.039 

Pays en voie de développement 93.072 231 35.198 7.320 3.718 15.662 

dont 

Yougoslavie 2.912 151 133 
côte d'Ivoire 634 2.695 2.610 
Ghana 2.633 2.498 
Nigeria 3.736 3. 437 
Un. douan. équator. (x) 1. 483 8.919 1.588 3.508 2.245 
Congo Kinsh. 1.155 2.335 646 621 
Costa Rica 539 
Mexique 278 
Antilles Néerl. et Surin. 738 116 
Pérou 900 
Brésil (x) 1.239 3.602 2.059 198 
Malaisie 2.126 539 513 
Singapour 1.505 330 303 
Philippines (x) 32.950 129 : 
Corée du Sd. (x) 25.267 .:i:,. 

Taïwan (x) 21.685 263 215 :~ Israël (x) 243 5.991 4.930 f-1 
: I'\.) 

unité : 1.000 $ us 



652.1 et 2 PAYS IMPORTATEURS 

Tissus de coton ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 157 . 3!+6 3.:61 497 .217 76. 411 41.78o 135.769 

Pays en voie de développement 69.330 209 103. 412 5.283 3.744 68.355 

dont 

Yougoslavie 1.835 16.011 1.657 1.982 644 
Egypte 1.371 2.620 257 276 
Mexique (x) 5.719 
Colombie 2.556 
Brésil 2.061 222 130 
Pakistan (x) 6.659 8.878 344 7.523 
Inde (x) 10.043 19 28.906 1.529 665 24. 393 
Malaisie 1.134 817 817 
Singapour 1.231 383 383 
Corée du Sd. (x) 2.635 27 2.994 252 775 
Taïwan (x) 4.598 2.264 112 338 
Hongkong (x) 26.995 91 38.906 1.362 32.7¼1 . 
Philippines 941 ·::::,. 

Syrie 183 • f\) .. 
Israël 1.126 822 218 . .....,. 

,\..),1 

unité 1. 000 $ US 



fil 
PAYS IMPORTATEURS 

Tissus autres que de coton ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEll..AGNE FRANCE ROYAUME-UNI 
(soie , laine, jute ... ) EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS 'SXPORTATSURS 

Monde 448. 884 35.152 1.249.875 336. 626 106. 833 119.874 

Pays en voie de développement 199. 822 3.132 h3.335 4.634 773 20.206 

dont 

Yougoslavie 2. 962 922 
Prot. brit. en Eur. 140 917 
Maroc 324 318 
Mexique 775 
Uruguay 1.324 
Pakistan (x) 28.260 6.937 237 4.896 
Inde (x) 161.659 178 26. 579 2.691 351 12.904. 
Thaïlande 302 125 475 
Corée du Sd. (x) 4.188 2. 5ltB 656 121 209 
Taïwan 859 1.144 955 
Hon6kong 711 269 108 128 
Philippines 276 : ?> 
Syrie 606 f\) 

Israël 166 1. 4o1 335 790 
: . 

1--' . -. ~ 

unité 1.000 $ US 



656.1 et 9 PAYS IMPORTATEURS 

Sacs et sachets d'emballage, OCDE ALLEMAGNE et articles façonnés en tex- ETATS-UNIS JP.PON EUROPE OCCIDENTALE 
FRANCE ROYAUME-UNI 

tiles n. d. a. 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e 46.454 1.410 174.549 31.014 15. 329 32.685 

Pays en voie de développement 13. 641 283 56.313 10.363 3.892 20.012 

dont 

Yougoslavie 182 3.832 1.702 927 
Nigeria 405 241 
Congo Kinshasa 243 157 
Angola, 571 
Mozambique 665 
Cuba 291 
Brésil : 255 
Pakistan (x) 591 5.216 810 2.188 
Inde (x) 2.722 15.047 4.567 753 4.594 
Malaisie 1.192 
Singapour 978 188 167 
Prot. portug. d'Asie 3.883 1.280 
Corée du Sd. 642 126 
Taïwan 1.076 -~ .. 
Hongkong (x) 5.284 150 22.942 1.843 213 12.753 • 1\) 

Philippines 686 ..... 
• \JI 

unité 1.000 $ US 



657 
P A Y S IMPORT A TEURS 

Tapis, tapisseries, ETATS-illlIS J.A.PON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI 
revêtements de sol EUROPE OCCIDENT/J,E 

Pt YS EXPORTATEURS 

Monde 61. 585 3.693 1{01 . 1L~5 15)+. 890 26.839 4o.853 

Pays en voie de développement 18.253 1.230 121. 624 63 .206 4.64o 20.759 

dont 

Yougoslavie 1.638 1.263 
Maroc 312 2.177 1.112 338 
Algérie 3.6oo 2.250 513 
Tunisie 1.102 572 191 
Egypte 331 

Madagascar 554 298 198 
Afghanistan (x) 278 12. 433 3. 790 ¼ .. 707 
Pakistan (x) 744 11-.746 806 134 2.837 
Inde (x) 4.457 9.351 2.0¼5 314- 4.967 
Corée du Sd. 176 81lJ 576 265 
Taiwan l1-85 313 163 108 
Hongkong 2.028 1.238 499 194 229 
Philippines 294 105 
Liban 368 167 ·> .. 
Iran (x) 8.922 82.828 49.847 2.569 7.888 • 1\) .. 

,f--> 

'°' 
unité 1.000 $ US 



671 PA YS IMPORTATEURS 

Fonte, fonte spiegel, ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI 
fer spongieux, etc ... EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 122.389 123.784 378.328 67.055 26. 943 77.871 

Pays en voie de développement 14.081 13.06o 35 .999 7.390 14.256 1.083 

dont 

Yougoslavie (x) 906 613 6.363 927 212 795 
Tunisie 1.359 
Mozambique 816 213 
Rhodésie du Sd. (x) 3.659 1.200 4.278 599 274 
Mexique 46o 
Brésil 1. 536 
Inde (x) 2.002 2.263 447 111 288 
Vietnam Nd. 1.720 
Corée du Nd. (x) 6.853 
Israël 606 ► . 

f\) 

Territ. franq. d 'Océan. (x): 4.501 225 22. 541 5.705 13.639 . 
...... 

: -..J 

unité 1.000 $ US 



6P.J! . J. PAYS I MP ORTf.TEURS 

fa.lu.minium et alliae;es OCDE ALLEMAGNE d'aluminium non travaillés ETATS-UNIS .J.i\PON 
EUROPE OCCIDENTALE 

FRANCE ROYAUME-UNI 

PAYS EXPORTJI.T:8URS 

l\. o n d e 217 . .1 ;82 36.872 501. !;90 89 .245 43. 4.18 186. 8)~1 

Pa.ys en voie de dévelor,pement 7 . 1+99 535 27. 372 7.118 11 .907 222 

dont 

Yougoslavie 887 
Cameroun (x) 7. 416 15.811 193 11.691 
Antilles néerl. & Surin. (x) '. 10.353 6.895 212 
Inde 210 210 
Taiwan 83 488 88 

684.2 
Aluminium et alliages 
d'aluminium tre.vaillés 

M onde 83.651 3.572 21~7. 857 35.176 28.588 25.908 

Po~rs env-oie c1e développement 4.307 2.578 1~47 11 919 

dont 

Yougoslavie (x) 3. 82~0 1.301 390 
Cameroun 150 
Taiwen 258 
Hongkong 878 878 >-. 
Israël 52 319 

1\) . 
p 
o:> 

unité 1.000 $ US 



7:24. lz ?. et 9 
PA YS IMPORTATEURS 

Récepteurs de radio et de OCDE ALLEMAGNE télévision, et éq_d.pement ETATS-UNIS JAPON EUROPE OCCIDENTALE FRANCE ROYAUME-UNI 
télécommunication n.d.a. 

pp_ys EXPORT ATEURS 

Monde 486.330 13.447 771.5J.i3 83.304 63.026 77.522 

Pays en voie de développement 51.080 65 18.074 3 .001.~ 59 11. 624 

dont 

Yougoslavie (x) 1.084 3. ow 2.081 228 
Ghana 284 282 
Kenya 593 593 
Rhodésie du Sd. 150 
Mexique (x) 1.210 
Brésil 119 
Inde 814 664 
Corée du Sd. (x) 1.218 !129 160 
Taïwan (x) 10.834 280 172 
Hongkong (x) 33.4o3 8.148 525 5. 792 
Liba.n 303 300 
Koweit 441 432 

► . 
f\) . 
~ 
\D 

unité 1.000 $ us 



82 PA YS IMPORTATEURS 

Meubles ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FR.ANCE ROYAUME-UNI 
- EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

Monde 80. 763 1.605 381.704 67.162 73.343 22.738 

Pays en voie de développement 13.968 143 16.18o 6.969 2.169 3.277 

dont 

Yougoslavie (x) 7.107 13.503 6. 427 1.724 2.676 
Maroc 61 
Algérie 68 68 
Egypte 6o 312 143 
Mexique (x) 1.748 
Brésil 122 
Inde 87 222 55 
Taïwan (x) 1.341 
Hongkong (x) 3.023 79 1.261 253 89 453 
Philippines 371 ► 

Liban 93 
. 
f\) 

Israël 161 14o 
. 
f\) 
0 

unité 1.000 $ us 



841 PAYS IMPORTATE U RS 

vêtements ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE 
EUROPE OCCIDENTAJ,E FRANCE ROYAUME-UNI 

PAYS EXPORTATEURS 

M o na e 607. 570 9. 698 1. 710. 161 518 . y17 122.68; 192.321 

Pays en voie de développement 220 . 494 2.331 276. 970 110.2)-1-6 2.320 92.142 

dont 

Yougoslavie (x) 2.18o 34.509 25.346 1.008 169 
Prat. brit. en Eur. 1.039 1.494 101 1.223 
Tunisie 603 593 
Mexique 2.210 
Jamaïque (x) 6.162 1.548 
Terr. brit. d_'Am., n.d.a. 726 186 
Venezuela 337 
Pakistan 779 325 150 
Inde 1.614 1.094 153 679 
Tha:i.lande 18!.;. 115 
Malaisie 1.646 
Singapou.r 5.892 458 451 
Prot. port. en Asie (x) 1.130 5. 731:- 3.649 365 
Corée du Sd. (x) 13.935 555 11.994 154 893 
Taïwan (x) 14. 926 129 3.095 1.054 
Hongkong (x) 126.364 1.550 209.382 77. J+98 176 85.4o1 
Philippines (x) 32.257 :?-
Israël (x) 5. 485 4.924 1,371 192 1.216 • 1\) 

• 1\) 
• 1\) 

unité 1. 00C $ US 



851 PA YS I M P O R T A T E U R S 

Chaussures ETATS-mrrs JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME -UNI 
EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e 189.906 1.564 420.136 144.057 33.944 62.564 

Pays en voie de développement 16.885 272 37. 884 9. ~Dl 1.614 18.896 

dont 

Yougoslavie (x) 505 8.380 5.380 155 649 
Maroc 257 
Mexique 1. 450 
Jamaïque 880 
Brésil 200 
Uruguay 371 151 60 
Pakistan 273 101 
Inde (x) 1.158 2.370 357 1. 4o7 
Malaisie 331 319 
Corée du Sd. (x) 4.834 
Taïwan (x) 3.9!~ 55 !~71 .> 
Hongkong (x) 3.463 24. 893 3.318 730 16. 642 

.. 
172 1\) 

: . 
1\) 

: \..N 

unité 1.000 $ us 



s2i~. 2 et 4 P A Y S IMPORTATEURS 

Jeux, j ouets et ETATS-UNIS JAPON OCDE ALLEMAGNE FRANCE ROYAUME-UNI articles de sport EUROPE OCCIDENTALE 

PAYS EXPORTATEURS 

M o n d e 156.260 22.987 328.614 58.608 38.523 59.156 

Pays en voie de développement 28.458 862 42. 486 4.013 966 25.374 

dont 

Yougoslavie (x) 507 1.361 276 70 
Maroc 175 175 
Mexique 236 141 
Panama 61 
Haïti 574 
Jamaïque 322 
Terr. brit. d'Amér. n. d. a.: 257 169 
Pakistan (x) 416 2.6oo 708 111 782 
Inde 286 148 
Corée du Sd. 253 6o 57 
Taiwan 899 369 65 > . 
Hongkong (x) 25.131 723 36.898 3.717 500 24.018 l\) . 

f\) 
~ 

unité 1.000 $ us 

Note le signe (x) désigne, pour chaque produit, les principaux pays exportateurs. 



Indicatif 
CTCI 

revisé 

013 

032 

046 

052 

053 

055 

062 

071.3 

072.2 

072.3 

073 

081 . 3, 4 

243 

251 

431 

Annexe III - Tableaux et calculs afférents à la 3e partie. 
(Estimation des résultats du Kennedy-Round) 

A. Composition de l'échantillon de 70 produits manufacturés 
qui a ser vi à estimer les r ésultats du Kennedy Round en 
ce qui concerne les PVD dans les cas du Royaume Uni et 
de la C.E.E. 

Désignation des produits Correspondance 
N.D.B. 

Préparations et consa:ves de viande(T-a) 16.01,02 et 03 

Préparations et conserves de poissons 16.04 et 05 
(T-a) 

Semoule et farine de froment et de 11.01A et 02A 
méteil (N-a) 

Fruits séchés (T-a) 08.01D,03B,04B et12 

Btéparations et conserves de fruits(T-a) 08.10,11 et 13 
20.03 à 07 

Préparations et conserves de légumes 07.04;II.03 à 06 
(T-a) 19.04;20.01 et 02 

Confiserie 

Extraits et essences de café 

Poudre de cacao 

Beurre et pâte de cacao 

Chocolat 

Tourteaux, farines de viande et 
poissons, aliments pour animaux 

Bois équarris ou dégrossis 

de 

(N-a) 17.04 et 05 

(N-a) 21.02A 

(N-a) 18.05 

(T-a) 18.03 et 04 

(N-a) 18.06 

(N-a) 

(T-g) 

23.01 et 04 

44.05 A et B,07,13A 
et B 

Pâte à papier et déchets de papier(T-i) 4701A à H, et 02 

Huiles, graisses et cires préparées, 
d'origines animale ou végétale (T-e) 15.08,10A,12,14 à17 



531 

541 

551 

554.1 

561 

599.5 

61 1 

612 

629 .1 

631.1,2 

632 

642 

651.2 

651.3,4 

652 

653 .1 

653.2 

653.4 

655.6 

656 .1 

Extraits utilisés pour la teinture 
et le tannage (T-e) 32.01 à 04 

Pro dui ts . médloi naux et pharmaceut i gues 29.38,39,41,42 et44 
(.T-e) 30.01 à 05 

Huiles essentielles pour la parfumerie 33.01 à 05 
(T-e) 

Savons 

Engrais manufacturés 

(N-e) 34.01 

(T-e) 31.02B,03A et B 
04B et 05 

Amidon, gluten, inuline et colles (T-e) 11.08 et 09;35.01 
à 06 

Cuirs pr éparés 

Articles manufacturés en cuir, 
n.d.à. 

Enveloppes et chambres à air en 
caoutchouc 

(T-f) 41.02A et B,03 à 08 
et 1 o 

(N-f) 42.01,04,05;64.05 

(N-f) 40.11 

Bo i s plaqués et contreplaqués, feuilles 44.14 à 16 
de placage (T-g) 

Articl es manufacturés en bois, 
n.d.a . 

Articles manufacturés en pâte à 
papier, carton 

Filés de laine et de poils 

Filés et fils de coton 

Tissus de coton 

Tissus de soie 

Tissus de laine 

Tissus de jute 

Cables, cortages, filets,etc 

44.20 à 28 
(T-g) 

pa~iert 48.10,13 à 18,20,21 
(.N-iJ 

( T-b) 5 3 • 06 à 1 0 

(T-b) 55.5A et B,06 

(T-b) 55.07A et B,08 A et 
B,09A et B;58.04 A 

(T-b) 50.09 et 10;58.04B 

(T-b) 53.11;58.04C 

(T-b) 57.10 

(T-b) 59.04 à 06 

Sacs et sachets d'emballage, en matiè- 62.03 
r e,s textiles ( T-b) 



657 

666.2 

665 

666 

667 

671 

672 

673 

674 

676 

677 

678 

681 

682.2 

684 .1 

684.2 

685.2 

686.2 

687.2 

696 

Tapis, tapisseries, nattes,etc (T-b) 46.02;48.12;59.10; 
58.01 à 03 

Ciment 

Verrerie 

Poterie 

(N-j) 25.23 

(N-j) 70.10,12,13,17,19, 
et 21 

(N-j) 69.11 à 13 

Perles fines et pierres gemmes (T-k) 71 .01,02B et C,03 

(T-d) 73.01A et B,02A et Fonte brute 
B,04 et 05A et B 

Lingots et formes primaires en fer 73.06 à 08,15A à F 
ou en acier (N-d) 18~ 

Barres et profilés en fer ou en acier 
(N-d) 73.10A et B,11A etB 

15.G à N 

Larges plats et tôles en fer ou acier 73.09,13A à E 
(T-d) 150 à V 

Rails et matériel de voie ferrée, en 73.16A et B 
fer ou en acier (N-d) 

Fils de fer ou d'acier (N-d) 73.14,15Y et Z 

Tubes et tuyaux en fer ou en acier(N-d) 73.17,18B et C,19 
et 20 

Argent et platine 

Cuivre et alliages de 

Aluminium et alliages 
non travaillés 

(T-k) 71.05,06,09,10 

cuivre,travaillés 
(T-c) 

d'aluminium, 
(T-c) 

74.03 à 08 

76.01B 

Aluminium et alliages d'aluminium, 76.02 à 07 
travaillés (T-c) 

Plomb et alliages de plomb,travaillés 78.02 à 05 
(N-c) 

Zinc et alliages de zinc, travaillés 79.02,03B et 04 
(N-c) 

Etain et alliages d'étain,travaillés 80.02 à 05 
(N-c) 

Coutellerie (N-c) 82.09 à 15 



697.2 Ustensiles - de ménage en métaux 
communs (N-c) 73.38A;74.18;76.15 

(N-h) 84.41 717.3 Machines à coudre 

724.2 Récepteurs de radiodiffusion (T-h) 85 .15B 

729.1(1) Piles électriques (N-h) 85.03 

733.1(1) Bicyclettes sans moteur (N-h) 87.10 

812 

821 

831 

841 . 1 , 2 

851 

892 .1 

893 

894.2,4 

897 

899.2 

Appareillage de plomberie, de chauffage 69.10;70.14;83.07; 
et d'éclairage (N-h) 73.37 et 38B;85.10 

Meubles (T-g) 94.01 à 04 

Articles de voyage, sacs à main et 
articles similaires (T-f) 42.02 

Vêtements et accessoires de vêtement 61.01 à II 
en matières textiles,(sauf bonneterie) 

(T-b) 

Chaussures (T-f) 64.01 à 04, et 06 

Livres, brochures, albums et autres 49.01,03 et 05 
imprimés (N-i) 

Articles en matières plastiques 
artificielles, n.d.a. (N-1) 

39.07 

Jeux,jouets et articles de sport (T-1) 97.01 à 07 

Bijouterie et orfèvrerie (N-k) 71.12 à 16 

Articles de vannerie, de brosserie, et 46.01 et 03 
autres ouvrages en matière à tress~r ) 96.01 à 04, et 06 

lT-1 

Note explicative: Sept groupes de produits primitivement retenus 
ont été écartés de l'échantillon. Il s'agit 

112 .1 
112.4 
122 
512 
513 
514 
861 

des articles suivants: 

vins 
boisons alcooliques distinées 
tabacs manufacturés 
produits chimiques organiques 
produits chimiques inorganiques 
autres produits chimiques inorganiques 
instruments scientifiques, médicaux, d'optique, 
de mesure, etc. 



A.3.5 

En ce qui concerne les 3 premiers, les droits d'entrée 
extrêmement élevés qui les frappent auraient biaisé nos mo
yennes concernant l'ensemble de l'échantillon ou certaines 
de ses parties. 

Pour ce qui est des 4 derniers, il s'agit de groupes de 
produits, qui,tant dans la CTCI que dans la NDB, sont sub
divisés en un nombre énorme de sous-divisions, dont quelques 
unes seulement, impossibles à déterminer sur base de statis
tiques disponibles, présentent de l'intérêt pour les PVD. 
Dès lors, du point de vue de ces derniers, une simple moyenne 
non pondérée des droits nominaux frappant toutes ces sous
divisions n'aurait pas eu beaucoup de sens. 

Les lettres indiquées entre parenthèses à la suite de 
chaque produit font référence à deux groupements partiels 
que nous avons effectués au sein de notre échantillon. 

D'une part, nous l'avons subdivisé en produits "tradition
nels" (T), c'est-à-dire exportés déjà en quantités importan
tes par certains PVD, et produits "nouveaux" (N), c'est- à -
dire ne présentant jusquà présent qu'un intérêt virtuel (mais 
explicitement manifesté) pourles PVD. 

D'autre part, nous avons réparti notre échantillon en 12 
catégories d'articles, correspondant à 12 branches distinctes 
d'activité: 

a. préparations alimentaires 
b. textiles et vêtements 
c. métaux communs travaillés et ustensiles en métaux 

communs 
d. produits sidérurgiques 
e. produits chimiques (+huiles et graisse d'origine 

animale et végétale) 
f. cuir, articles en cuir et en caoutchouc,chaussures 
g. bois, articles en bois et meubles 
h. machines et matériel de transport (ex r. CTCI 7) 
i. pâte à papier, papier et articles en papier 
j. articles minéraux non métalliques 
k. pierres précieuses, métaux précieux et articles 

de bijouterie 
1. articles manufacturés divers (ex - CTCI 8) 

Enfin, les principaux documents sur lesquels nous avons basé 
notre choix des produits figurants dans cet échantillon sont 
les suivants: 
- UNCTAD: documents TD/12/supp.2 du 13 oct. 1967 

TD/69, du 15 fev. 1968 
TD/B/C.2/8 du 26 janv. 1966 
TD/B/C.2/20 du 20 mars 1967 
TD/B/C.2/51/supp. 1 du 8 oct. 1968 

- H.G. Johnson: Economie Policies toward Less developed 
Countries, New ,York, 1967, table 5,pp 100 et 101. 



• 

B. Liste des taux nominaux et ef fectifs, calculés avant 
et après Kennedy Round pour la C.E.E. et le Royaµme 
Uni. 

Note: 

A.3.6. 

Les produits ét ant désignés par l'indicatif de la CTCI, 
on est prié de se référer, pour leur définition, à la liste 
que nous venons d'en donner. 

Produits C.E.E. Royaume - Uni 
(poste 

CTCI) Taux Taux Taux Taux 
nominaux effectifs nominaux effectifs 

avant après avant après avant après avant après 
K.R. K.R. K.R. K.R. K.R. K.R. K.R. K.R. 

013 1 9, 2 17,6 40,0 40,0 11 , 4 9,5 11 , 9 5,7 

032 23, 1 22,0 57,5 57,7 12,5 12,3 13,9 21,8 

046 28,3 28,3 65,7 72,9 12,0 12,0 13,7 13,7 

052 8,3 6,9 5,4 4,9 6,5 3,9 4,4 2,9 

053 22,5 20,4 50,3 50,5 9,2 5,7 6,7 1 , 2 

055 19,2 17,4 58, 1 60,8 10,9 8,6 10,2 7,2 

062 29,8 18,0 53,9 21 , 7 6,2 6,2 1 , 2 3,6 

071. 3 24,0 15,0 1 51 , 6 5 3, 1 6,0 4,3 -8,2 -11 , 9 

072.2 27,0 16,0 43, 1 17,9 3,7 0 -4,0 -10,5 

072.3 22,5 13,5 29,5 11 , 7 2,7 0 -6,2 -10,5 

073 22,8 11 , 8 33,7 7,9 5,0 5,0 -1, 6 1 , 0 

081 . 3, 4 2,3 0,7 -19,7 -20,9 8,1 7,5 0,2 - 1,2 

243 7,0 3,3 7,4 -0,6 6,3 4, 1 -0,8 -3,7 

251 2,4 1 , 4 -5,6 -5,2 5,2 4,0 1 , 2 1 , 2 

431 8,5 7, 1 11 , 4 6,7 9,9 8,7 3,9 3,9 

532 6,6 4,4 8, 1 6,6 5,7 2,8 1 , 2 -1,4 



541 13,5 6,9 23,2 10,7 21,4 9,5 34,5 12,6 

551 8,2 5,2 6,0 3,7 9,8 6, 1 6,7 4,3 

554, 1 15,0 7,5 27,8 12,0 17,0 10,5 23,6 14,5 

561 5,9 3,4 8, 1 3,7 16,8 7,0 21 , 7 8,4 

599.5 15 ,8 13 ,2 32,3 28,8 10, 1 7,6 8,6 6,3 

611 7,8 4, 1 2,3 -3, 2 13,4 8,9 17,4 11 , 6 

612 14, 1 7,5 18,7 5,2 18,4 8,4 25,0 13, 6 

629, 1 17,0 8,5 31 , 1 11 , 1 23,0 12,0 36,3 16,3 

631.1,2 11 , 7 9,5 17,2 17,2 11 , 1 5,0 10,5 -1, 2 

632 12,8 6,9 17, 1 6,2 13,3 8, 1 18,7 8,6 

642 17,7 12,2 29,3 19,8 14,0 11 , 3 24,6 12,0 

651.2 7,4 6,3 4,5 3,8 11 , 4 9,7 1 o, 7 10,7 

651.3,4 9,6 7,4 12,5 7,2 11 , 7 10,2 10,7 1 o, 7 

652 15,9 13,2 34,3 31, 2 20,3 20,3 51 , 2 64,3 

653 .1 16,7 11 , 7 34,3 21,8 21 , 7 17,5 59,2 48,2 

653.2 16,7 15,3 34,3 36,4 . 17, 5 17,5 37,5 48,2 

653.4 23,0 19, 0 67,2 55,0 20,0 . 20,0 51, 2 64,3 

655.6 17,0 11 , 6 42,7 20,3 22, 1 18,7 50,7 46,2 

656 .1 17 ,7 13,3 24,6 22,7 19, 2 19, 2 20,7 25,9 

657 18,4 11 , 0 43,2 20,8 23,4 17, 1 64,9 46,0 

661.2 8,0 4,0 9,4 4,6 7,5 5,0 5,2 3,6 

665 17,7 9, 1 26,5 12,9 19,2 11 , 0 19 ,8 9,6 

666 20,7 10,8 4 7, 1 22,6 16,6 11 , 8 17,7 13,4 

667 2,3 1 , 2 -3,0 18,7 4,0 2,0 -0,4 -0,8 

671 6,4 4,2 24,2 12,5 6,4 5, 1 2,5 5,8 

672 7,9 4,8 35,6 20,2 12,8 10,3 25,4 25,4 

673 9, 1 6,7 28,3 28,3 8,5 6,3 13,3 13,3 



A.3.8. 

674 9,5 6,9 37, 1 29,9 11 , 3 9, 1 21 , 1 1 2, 1 

676 1 2, 1 6,2 56, 2_ 25, 1 10,0 7,0 17, 1 17, 1 

677 9,3 8,0 11 , 8 11 , 3 26,3 22,4 90,9 79,6 

678 12,3 9,7 19,3 16,0 18,7 17,0 28,4 28,4 

681 7,2 3,6 24, 1 4,8 6,3 3,3 4, 1 -0,7 

682.2 1 o,o 7,4 42,9 29,2 17,4 11 , 0 32,5 18, 1 

684 ~ 1 9,0 7,0 32,8 25,7 . 5, 0 2,5 1 , 7 -2,9 

684.2 16,0 10,9 124,5 62,6 1 5, 1 8,9 24,9 1 2, 1 

685.2 11 , 0 9,2 53,3 44,0 14,0 9,2 21 , 4 1 2, 1 

686.2 12,0 10,0 64,0 52, 1 14,2 9,0 21 , 4 1 2, 1 

687.2 9,6 4,8 40,7 11 , 6 14,0 9,2 21 , 4 1 2, 1 

696 14, 1 9,3 23, 1 15,6 18,8 1 5, 1 29,9 23,4 

697.2 15,0 7,5 26,8 1 o, 2 18,3 10,0 26,6 12,2 

717.3 12,5 8,5 16,3 12,7 16,2 12,5 19, 4 16,3 

724.2 22,0 14,0 41 , 6 26, 1 22,0 1 5, 0 27,9 19, 8 

729.1(1) 20,0 20,0 37,9 43, 1 22,5 12,5 27,9 15,6 

733.1(1) 17,0 8,5 25,1 10, 1 20,0 20,0 38,6 49,3 

812 17,5 9, 1 32 ,o 15,2 21, 0 12,0 26,2 14,6 

821 16,3 8,2 26,8 11 , 3 20,6 12,0 34,3 18,7 

831 16,0 11 , 2 26,9 15,0 48,3 45,0 117, 4 138, 1 

841 . 1 , 2 19, 2 1 3, 1 29,6 20,4 25,7 20,3 33,7 29,2 

851 17,8 12,2 24,3 18,6 24, 1 14,0 36,6 17,6 

892.1 7,0 3,5 5,2 1 , 1 0 0 -6,8 -5,3 

893 17,6 8,8 26,0 12,2 18,0 7,9 25,6 6, 1 

894.2,4 18,8 10,8 24,6 10, 1 21 , 5 13,3 32,2 20,5 

897 10,3 7,0 10,8 4,5 19,6 11 , 6 25,3 14,7 

899 .. 2 14,9 8, 1 18,0 6,0 22, 1 13,9 32,2 20,5 



c. Droits nominaux et réels sur 32 groupes de produits manufacturés*,avant et 
après les négociations Kennedy 

Royaume Uni C.E.E. 

Calculs de Calculs Calculs de Calculs 
Groupes de B. Balassa personnels B. Balassa personnels 

produits Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux 
nominaux réels nominaux réels nominaux réels nominaux réels 

Préparations et con-
serves de viande(013) 

av. 11 , 1 15,2 11 , 4 11 , 9 23,8 46, 1 19, 2 40,0 
ap. 8,3 10,4 9,5 5,7 1 9, 5 44,3 17,6 40,0 

Préparations et con-
serves de poisson 
(032) av. 12,7 21, 4 12,5 13,9 22,0 35,8 23, 1 57,5 

ap. 8,8 1 3, 1 11 , 3 21 , 8 18,7 35,8 22,0 57,7 

Préparations et con-
serves de fruits(053) 

av. 10,5 3,3 9,2 6,7 25,8 48,8 22,5 50,3 
ap. 5,3 2,9 5,7 1 , 2 20,6 28,9 20,4 40,5 

Préparations et con-
arves de légumes(055) 

av. 10,2 4,3 10,9 1 o, 2 19 ,8 30, 1 1 9, 2 58, 1 
ap. 7,7 5,5 8,6 7,2 14,8 22,7 17,4 60,8 

Poudre,beurre et 
pâte de cacao(072.2.: 

av. 1 , 1 -3,3 3,2 -5, 1 22,8 150,0 24,7 36,3 :x> 
ap. 0 -2,5 0 -10,5 18,2 126,6 14,8 14,8 . 

\.>J . 
I..O 
• 



, , * c. Droits nominaux et reels sur 32 groupes de produits manufactures ,avant et 
après les négociations Kennedy (suite). 

Royaume Uni C.E.E. 

Calculs de Calculs Calculs de Calculs 

Groupes de B. Balassa personnels B. Balassa personnels 

produits Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux 
nominaux réels nominaux réels nominaux réels nominaux réels 

Chocolat (073) av. 10,0 26,3 5,0 -1, 6 30,0 42,7 22,8 33,7 
ap. 10,0 28,6 5,0 1 , 0 18,0 19,3 11 , 8 7,9 

Cuirs ( 611 ) av. 14,9 34,3 13,4 17,4 7,3 18,3 7,8 2,3 
ap. 11 , 4 30,3 8,9 11 , 6 4,8 12,3 4, 1 -3,2 

Art.Man. en cuir 
autres que chaussures 
(612,831) av. 18,7 26,4 33,3 71, 2 14,7 24,3 15,0 22,8 

ap. 9,3 8, 1 26,7 75,8 7,3 10,4 9,3 10, 1 

Chaussures (851) av. 24,0 36,2 24, 1 36,6 19,9 33,0 17,8 24,3 
ap. 20,4 32,7 14,0 17,6 11 , 9 19,3 12,2 18, 6 

Art. manufacturés en 
caoutchouc(629) av. 20,2 43,9 23,0 36,3 1 5, 1 33,6 17,0 31 , 1 

ap. 10,9 22,5 12,0 16,3 7,9 16,3 8,5 11 , 1 

Bois dégrossis 
(243) av. 7,9 21 , 5 6,3 -0,8 3,2 4,5 7,0 7,4 

ap. 6,3 18,8 4, 1 -3,7 1 , 6 4,0 3,3 -0,6 

Bois plaqués(631.2) 
av. 17,5 38,7 11 , 1 10,5 15,0 32,5 11 , 7 17,2 
ap. 8,7 12,7 5,0 -1, 2 11 , 3 19,6 9,5 17,2 

-

'->l . 
_;. 

0 . 



---------------------------
. . * C. Droits nominaux et reels sur 32 groupes de produits manufactures, avant et 

après les négociations Kennedy (suite. 

Royaume Uni C.E.E. 

Groupes de Calculs de Calculs Calculs de Calculs 
produits B. Balassa personnels B. Balassa personnels 

Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux 
nominaux réels nominaux réels nominaux réels nominaux réels 

Ouvrages en bois 
(632,821) av. 14,8 25,5 16,9 26,5 1 5, 1 28,6 14,5 22,0 

ap. 8, 1 13,2 11 , 0 1 3, 6 8,7 16,3 7,6 8,8 

Pâte à papier 
( 251 ) av. 0 -4,3 5,2 1 , 2 4,7 5,4 2,4 -5,6 

ap. 0 -2,4 4,0 1 , 2 3,3 5,0 1 , 4 -5,2 

Papier et articles 
en papier(642) av. 6,6 13,5 14,0 24,6 10,3 19, 0 17,7 29,3 

ap. 5,8 12,7 11 , 3 12,0 6, 1 13,0 12,2 19, 8 

Filés de laine 
(651.2) av. 1 o, 0 31 , 8 11 , 4 10,7 5,7 16, 1 7,4 4,5 

ap. 7,7 25,0 9,7 1 o, 7 5,7 17,5 6,3 3,8 

Tissus de laine 
(653.2) av. 17, 5 36,3 17,5 37,5 16,0 36,9 16,7 34,3 

ap. 14,0 27,7 17,5 48,2 16,0 38, 1 15,3 36,3 

Filés de coton 
(651.3) av. 7,5 22,8 11 , 7 10,7 5,7 16, 1 7,4 4,5 

ap. 6, 1 19,3 10,2 10,7 5,7 17,5 6,3 3,8 



, * c. Droits nominaux et réels sur 32 groupes de produits manufactures , avant et 
après les négociations Kennedy (suite). 

Royaume Uni C.E.E. 

Groupe de Calculs de Calculs Calculs de Cal culs 
B. Balassa personnels B. Balassa personnels 

produits 
Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux 
nominaux réels nominaux réels nomi nauJ! réels nominaux réels 

Tissus de coton 
(652) av. 19, 7 46,9 20,3 51 , 2 16,0 36,9 16,7 34,3 

ap. 18,7 46,6 20,3 64,3 16,0 38, 1 15,3 36,4 

Vêtements 
( 841 . 1 , 2) av. 23,4 39,9 25,7 33,7 10,0 31,4 9,6 12,5 

ap. 19, 0 33,7 20,3 29,2 10,0 32,9 8,4 7,2 

Tisus de jute 
(653.4) av. 20,0 54,2 20,0 51 , 2 15,0 27 , 5 15,9 34,3 

ap. 20,0 54,7 20,0 64,3 12,0 1 9, 1 13,2 31 , 2 

Sacs et sachets 
(656.1) av. 20,0 27,2 19, 2 20,7 19, 2 33,9 1 9, 2 29,6 

ap. 20,0 28,0 19, 2 25,9 13, 8 22,5 1 3, 1 20,4 

Cordes et cordages 
(655.6) av. 15,0 26,2 22, 1 50,7 14,3 41,9 17,0 42,7 

ap. 10,5 21 , 9 18,7 46,2 10, 3 30,6 11 , 6 20,3 

Fonte (671) av. 3,3 17,9 6,4 2,5 4,0 -13,8 6,4 24,2 
ap. 0,8 -2,9 5,1 5,8 4,0 -3, 5 4,2 12,5 

Lingots d'acier 
~672) av. 11 , 1 98,6 12,8 25,4 6,9 27,8 7,9 35,6 

ap. 9,4 88,8 10,3 25,4 4,0 1 , 1 4,8 20,2 

v,J 
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, , * c. Droits nominaux et reels sur 32 groupes de produits manufactures, avant et 
après les négociations Kennedy (suite). 

Royaume Uni C.E.E. 

Calculs de Calculs Calculs de Calculs 
Groupes de B. Balassa personnels B. Balassa personnels 

produits Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux Taux 
nominaux réels nominaux réels nominaux réels nominaux · réels 

Produits laminés 
(673,676) av. 9,5 7,4 9,2 15,2 7,2 10,5 10,6 42, 3 . 

ap. 7,4 3,6 6,7 15,2 5 , 5 11 , 5 6,4 26,7 

Autres ouvrages en 
acier(677) av. 17,0 46,8 26,3 90,9 9,9 20,9 9,3 11 , 8 

ap. 12, 1 31, 3 22,4 79,6 7,5 1 9, 5 8,0 11 , 3 

Cuivre travaillé 
(682.2) av. 16,8 32,9 17,4 32,5 10 , 0 20,2 10,0 42,9 

ap. 9,2 18,0 11 , 0 18, 1 8 , 0 10, 5 7 ,4 29,2 

Aluminium non tra-
vaillé(684.1) av. 5,0 -2, 1 5,0 1 , 7 9,0 8,5 9,0 32,8 

ap. 2,5 -2,3 2,5 -2,9 5,8 5 ,6 7,0 25, 7 

Aluminium travaillé 
(684.2) av. 1 5, 1 35,9 1 5, 1 24,9 16,0 33, 1 16,0 124,5 

ap. 9, 1 22, 1 8,9 1 2, 1 12,8 29,3 10,9 62,6 

Plomb travaillé 
(685.2) av. 14,0 34,7 14,0 21 , 4 7 , 3 7,8 11 , 0 53,3 

ap. 9,0 23,0 9,2 12, 1 6 , 6 7,8 9,2 44,0 

Zinc travaillé 
(686.2) av. 13,3 31 , 7 14,2 21 , 4 10 , 6 19, 4 . ~2,0 64,0 

ap. 6,6 7,2 9,0 1 2, 1 8 ,3 13,0 10, 0 52, 1 

1 
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A.3.14. 

* Tableau C 

Il s'agit des 32 groupes de produits manufacturés communs 
à l'échantillon de B. Balassa (UNCTAD, TD/69, Annexe, p. 1-10) 
et au mien. 




